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Avant-propos 

 

Lôassociation The Shift Project travaille depuis 14 ans ¨ ®clairer les chemins de la d®carbonation de 

nombreux secteurs économiques : transports, bâtiment, industrie ou encore numérique. Cependant, nous 

avons ï trop ï longtemps négligé de nous intéresser à la question du vivant et de la biomasse.  

 

Quelques travaux ont été publiés par le Shift Project sur ces thématiques :  

- Rapport « Stratégies de résilience des territoires - Climat, crises : comment transformer nos 

territoires » (septembre 2021) et le Cahier thématique sur les territoires ruraux (septembre 2022) ; 

- Initiation dôun volet ç Agriculture è du Plan de transformation de lô®conomie française (PTEF) sans 

publication de rapport (février 2022) ; 

- Note dôanalyse ç Biodiversit® et changement climatique è (avril 2019) ; 

- ç Proposition pour r®ussir le passage ¨ lôagriculture durable : ®volution de lôalimentation è, 

Décarbonons ! 9 propositions pour que lôEurope change dô¯re (mars 2017). 

 

Cependant, nous nôavons pas men® de projet sur ces sujets ¨ la hauteur de lôenjeu quôils repr®sentent pour 

la transition écologique de notre économie. 

 

Heureusement, de nombreuses organisations, think tanks et organismes de recherche ont étudié ces 

sujets de longue date, proposant des analyses poussées et mobilisatrices (INRAE, CIRED, IDDRI, 

Solagro, Ademe, pour ne citer quôeux), et ainsi constitu® un fondement solide pour alimenter le débat 

incontournable de la transition ®cologique de lôagriculture fran­aise. 

 

Si lôimp®ratif de la transformation du secteur agricole est de plus en plus document®, la mani¯re de réaliser 

cette transformation est loin de faire consensus, aussi bien concernant le point dôarriv®e que les moyens ¨ 

déployer. Ce rapport, ici dans sa version intermédiaire, a vocation à imaginer la transformation du système 

agricole français en y intégrant les contraintes physiques auxquelles il fait face : contraintes énergétiques, 

climatiques, dôusage des sols, et également en termes de biodiversité et de ressources non-énergétiques. Il 

vise aussi à instruire les enjeux socio-économiques que ces problématiques soulèvent, et à proposer des 

réponses. 

 

Le Shift Project nôest pas le premier acteur ¨ sôessayer ¨ cet exercice difficile, mais nous souhaitons apporter 

notre voix et nos analyses à la discussion urgente qui doit être menée afin de préserver la capacité du 

système agricole à subvenir aux besoins de notre société dans la durée. 

 

Ce projet sôinscrit dans la continuit® de lôapproche adoptée dans le cadre du Plan de transformation 

de l'économie française (PTEF), programme qui a structuré une partie conséquente des travaux du Shift 

depuis 2020. Dans cette perspective, il vise à adopter une vision systémique en cohérence avec la transition 

des autres secteurs économiques traités par ailleurs au sein du Shift Project (transports, industrie, etc.). 

 

Ce projet sôattachera ¨ r®aliser un travail de synth¯se s®rieux des travaux existants. Deux focus sont 

toutefois réalisés, afin de traiter de manière plus approfondie des enjeux moins documentés qui nous 

semblent particulièrement importants : 

- Les enjeux dôemploi et de formation ; 

- La question de la place de lôinnovation technologique dans la transition écologique de 

lôagriculture. 
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Ces deux sujets font lôobjet de groupes de travail d®di®s et aboutiront ¨ des notes sp®cifiques. Les travaux 

intermédiaires de ces groupes de travail sont partagés dans le présent document, et sont au même titre 

soumis à votre relecture critique et commentaires. 

 

Une Grande Consultation des Agriculteurs est également en cours1, avec lôaide des Shifters, r®seau 

des bénévoles du Shift. Elle vise à permettre aux agriculteurs, premiers concernés par la transition de leur 

secteur, de partager leurs préoccupations et leurs attentes vis-à-vis de la transition agroécologique2, ainsi 

que la réalité concrète de leur quotidien professionnel, tant dans leur perception du risque climatique que 

dans lô®volution de leurs pratiques. Un premier volet qualitatif fondé sur des entretiens avec 60 agriculteurs 

est déjà largement entamé, et un volet quantitatif visant plus de 10 000 agriculteurs vient dô°tre lanc®. Les 

r®sultats para´tront ¨ la fin de lôann®e 2024, conjointement avec le rapport final du projet « Pour une 

agriculture bas carbone, résiliente et prospère ». 

 

  

                                                      
 
 
1 http://grandeconsultationagri.fr/ 
2 Selon la d®finition de lôagro®cologie pr®cis®e dans lôArticle L1 II. du Code Rural :. 
ñCes syst¯mes [de production agro®cologiques] privil®gient l'autonomie des exploitations agricoles et l'am®lioration de leur compétitivité, 
en maintenant ou en augmentant la rentabilité économique, en améliorant la valeur ajoutée des productions et en réduisant la 
consommation d'énergie, d'eau, d'engrais, de produits phytopharmaceutiques et de médicaments vétérinaires, en particulier les 
antibiotiques. Ils sont fondés sur les interactions biologiques et l'utilisation des services écosystémiques et des potentiels offerts par les 
ressources naturelles, en particulier les ressources en eau, la biodiversité, la photosynthèse, les sols et l'air, en maintenant leur capacité 
de renouvellement du point de vue qualitatif et quantitatif. Ils contribuent à l'atténuation et à l'adaptation aux effets du changement 
climatique." 
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À propos du think tank The Shift Project 

 

Le Shift Project est un groupe de r®flexion qui îuvre en faveur dôune ®conomie lib®r®e de la contrainte 

carbone. Association loi 1901 reconnue dôint®r°t g®n®ral et guid®e par lôexigence de la rigueur scientifique, 

sa mission est dô®clairer et dôinfluencer le d®bat sur la transition ®nerg®tique et climatique en Europe. 

Le Shift Project constitue des groupes de travail autour des enjeux les plus décisifs de la transition, produit 

des analyses robustes et chiffrées sur ces enjeux et élabore des propositions rigoureuses et innovantes. Il 

m¯ne des campagnes dôinfluence pour promouvoir les recommandations de ses groupes de travail auprès 

des décideurs politiques et économiques. Il organise également des événements qui favorisent les 

discussions entre parties prenantes et bâtit des partenariats avec des organisations professionnelles et 

académiques, en France et à lô®tranger. 

Le Shift Project a ®t® fond® en 2010 par plusieurs personnalit®s du monde de lôentreprise ayant une 

exp®rience de lôassociatif et du public. Il est soutenu par plusieurs grandes entreprises fran­aises et 

européennes ainsi que par des organismes publics, des associations dôentreprises et, depuis 2020, par des 

PME et des particuliers. 

Depuis sa cr®ation, le Shift Project a initi® plus de 50 projets dô®tude, particip® ¨ lô®mergence de 

manifestations internationales et organisé plusieurs centaines de colloques, forums, ateliers et conférences. 

Il a pu influencer significativement plusieurs débats publics et décisions politiques importantes pour la 

transition ®nerg®tique, en France et au sein de lôUnion europ®enne. 

Lôambition du Shift Project est de mobiliser les entreprises, les pouvoirs publics et les corps intermédiaires 

sur les risques et opportunités de transformation découlant de la « double contrainte carbone » que 

constituent le changement climatique dôune part et les tensions sur lôapprovisionnement en ®nergie dôautre 

part. Sa d®marche est marqu®e par un prisme dôanalyse particulier, fond® sur la conviction que lô®nergie est 

un facteur de développement de premier ordre : dès lors, les risques induits par le changement climatique, 

intimement liés ¨ lôusage de lô®nergie, rel¯vent dôune complexit® syst®mique et transdisciplinaire particuli¯re. 

Les enjeux climat-®nergie conditionnent lôavenir de lôhumanit® ; il est donc n®cessaire dôint®grer cette 

dimension le plus rapidement possible à notre modèle de société. 

Il est ®paul® par un r®seau de dizaines de milliers de b®n®voles regroup®s au sein dôune association loi 

1901, les Shifters, créée en 2014 pour apporter un soutien bénévole au Shift Project. Initialement conçu 

comme une structure permettant d'accueillir toute personne souhaitant aider le Shift par un travail de 

recherche, de relais ou de soutien, les Shifters réalisent de plus en plus de travaux indépendants, mais 

toujours avec un objectif : contribuer efficacement à la sortie des énergies fossiles à l'échelle française et 

européenne. 
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À propos du Plan de transformation de lô®conomie française 

Le Plan de transformation de lô®conomie fran­aise (PTEF) vise ¨ proposer des solutions pragmatiques pour 

d®carboner lô®conomie, secteur par secteur, en favorisant la r®silience et lôemploi. 

Initié au début du premier confinement et publié en 2022 sous forme rapports sectoriels3 et dôun livre4, ce 

plan avait vocation ¨ alimenter le d®bat public en particulier en amont de lô®lection pr®sidentielle de 2022. Il 

sôagissait de concevoir ¨ grande ®chelle un programme syst®mique pour rendre lô®conomie effectivement 

compatible avec la limite des 2 °C désormais communément prise pour objectif. 

Lô®laboration du PTEF repose sur quatre piliers : 

ǒ Adopter une approche globale, systémique et cohérente du point de vue des lois de la physique et 

de la technique, et des flux économiques. 

ǒ Sôint®resser aux vraies ressources rares : les ressources physiques et les comp®tences, lôemploi 

®tant au cîur du dispositif. 

ǒ Faire des propositions pragmatiques, opérables dès à présent, de façon à ouvrir un chemin de 

d®carbonation r®aliste et coh®rent au sein dôune transformation de long-terme qui impose un rythme 

de r®duction des ®missions de gaz ¨ effet de serre (GES) dôenviron 5 % par an en moyenne dès 

2022. 

ǒ Ne pas reposer sur le pari de la croissance économique (ce qui semble particulièrement adapté à la 

période), ni sur des évolutions technologiques supposées advenir mais encore non éprouvées. 

  

Le PTEF est organis®Ӣ selon quatre catégories : 

ǒ secteurs « usages » : mobilité quotidienne, mobilité longue distance, logement ; 

ǒ secteurs « services » : santé, autonomie, sport, culture, administration publique ; 

ǒ secteurs « amont » : agriculture-alimentation, énergie, fret, industrie lourde, industrie automobile ; 

ǒ et enfin chantiers transversaux : emploi, résilience des territoires, cohérence climatique et 

énergétique. 

En 2020, tous les travaux sectoriels et transversaux ont été menés de front. En 2021 et 2022, les travaux de 

recherche ont continué, secteur par secteur, en consultant et en mobilisant le plus grand nombre d'acteurs 

possible. En 2022, tous les rapports finaux ont été publiés. Le livre résumant le PTEF « Crises, climat : le 

Plan de transformation de lô®conomie fran­aise è (Odile Jacob, 2022), sôest d®j¨ vendu ¨ plus de 100 000 

exemplaires. 

Les rapports et vidéos de présentation sont disponibles ici : https://ilnousfautunplan.fr/ et sur notre site 

www.theshiftproject.org. 

Depuis 2023, certains travaux sectoriels ou th®matiques ont ®t® approfondis, dôautres mis ¨ jour ou pr®cis®s, 

et de nouveaux sont explor®s. Lôagriculture fait lôobjet dôun rapport d®taill® en 2024, lôalimentation sera trait®e 

en 2025. 

 

  

                                                      
 
 
3 Voir la liste des rapports sectoriels sur le site https://ilnousfautunplan.fr/  
4 Climat, crises : Le plan de transformation de l'économie française, The Shift Project, Odile Jacob, janvier 2022  

https://ilnousfautunplan.fr/
https://ilnousfautunplan.fr/
http://www.theshiftproject.org/
http://www.theshiftproject.org/
http://www.theshiftproject.org/
https://ilnousfautunplan.fr/
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Votre participation aux travaux : relectures et contributions 

  

Le travail qui vous est présenté ici est exploratoire : il vise à initier de nouvelles discussions et pose sur de 

nombreux sujets davantage de questions quôil nôen r®sout.  

Bien quôil soit d®j¨ le fruit dôun travail collectif, ce rapport intermédiaire est encore un document de travail 

imparfait, incomplet et évolutif. Comme vous le constaterez, les résultats de nos analyses quantitatives 

nôont pas encore ®t® pleinement finalisés. Pour les phases de travail à venir, toute source de données ou 

dôinformation que vous trouveriez essentielles ¨ int®grer ¨ nos travaux et manquantes sont les bienvenues. 

Vos retours seront ®galement pr®cieux sur lôensemble du document et des ®l®ments qui vous y sont 

présentés : méthodologie, approche générale et choix des angles choisis sont ici présentés pour être soumis 

aux avis des parties prenantes du secteur agricole. Dans cette logique, nous vous prions de nous faire part 

de vos remarques, critiques et propositions directement sur le googledoc proposé, ou alors en envoyant 

vos contributions écrites aux contacts indiqués en fin de rapport.  

Vous nôavez bien entendu pas besoin de lire lôensemble de ce long document pour nous aider ¨ lôam®liorer : 

toutes les contributions sont les bienvenues. Nous avons besoin de vous ! 
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Introduction 

 
 
En quelques décennies, les énergies fossiles ont révolutionné les techniques agricoles et l'organisation du 

système productif agricole et alimentaire, le rendant progressivement, à l'instar des autres secteurs 

économiques, dépendant d'un approvisionnement sécurisé en pétrole et en gaz. La perspective de la 

raréfaction de ces ressources, les conséquences directes des effets du dérèglement climatique sur les 

activités agricoles, par essence vulnérables, et le caractère essentiel du secteur pour répondre aux besoins 

de base des populations nécessitent de penser dès aujourd'hui une évolution profonde du secteur. Ce 

rapport intermédiaire, reflet de travaux en cours de recherche, vise à permettre d'apprécier les termes des 

alternatives possibles, au prisme des questions énergétiques et climatiques. 

 

Dans les zones tempérées, à la faveur de l'optimum climatique qui a suivi la dernière glaciation, le 

développement progressif de l'agriculture depuis le Néolithique a conduit les populations à aménager leurs 

écosystèmes au profit de la culture de plantes sélectionnées, en association avec l'élevage d'animaux 

domestiqués, dans l'objectif de produire les aliments et autres ressources utiles à leurs besoins. Imaginées 

selon les contextes pédoclimatiques locaux et patiemment perfectionnées, ces solutions techniques sont 

devenues la base de la sécurité alimentaire des populations, l'ayant emporté en matière de volumes de 

production sur les techniques de chasse et de cueillette préexistantes. 

 

En termes énergétiques, ces systèmes agricoles et alimentaires ont longtemps fonctionné à l'énergie solaire, 

captée par les végétaux chlorophylliens via le processus biologique de la photosynthèse, et transmise par 

lôalimentation aux hommes et aux animaux dont la force de travail constituait la base de leur fonctionnement. 

La production de biomasse agricole était limitée, dans un contexte pédoclimatique donné, par les éléments 

fertilisants naturellement présents dans le milieu ou fixés par les plantes5, ou apportés via des ressources 

organiques telles que les déchets urbains et les fumiers, permettant dans le même temps un retour au sol 

maximisé de matière organique. Les systèmes de polyculture/élevage ont ainsi longtemps constitué la 

norme, assurant, via un système que l'on qualifierait aujourd'hui d'économie circulaire, le meilleur compromis 

entre production de biomasse, fourniture dô®nergie m®canique par les animaux dô®levage et maintien de la 

fertilité des sols. 

 

La deuxième moitié du XXème siècle, dans le contexte nouveau de l'abondance énergétique offerte par 

l'exploitation des énergies fossiles, a vu se transformer radicalement ces systèmes agraires français. 

L'arrivée des tracteurs à la suite du Plan Marshall et leur déploiement rapide dans les campagnes, la 

mécanisation des travaux et le recours de plus en plus important aux engrais azotés de synthèse (fabriqués 

à partir de gaz fossile), efficaces et simples d'utilisation, ont métamorphosé l'organisation agricole du territoire 

et progressivement rendu l'agriculture dépendante des ressources fossiles. L'usage d'engrais de synthèse a 

notamment abouti à la dissociation possible des cultures et de l'élevage et à une forte spécialisation des 

territoires, le tout sous l'influence des politiques de modernisation agricole successives. Les moyens de 

transport accrus et les possibilités de réfrigérer les productions ont aussi facilité les flux de denrées agricoles, 

rallongeant peu à peu les filières et dessinant une nouvelle logistique alimentaire à l'échelle nationale, mais 

aussi internationale. 

 

Cette nouvelle agriculture, tout en permettant la réduction de la pénibilité du travail dans le secteur, a fait 

exploser la productivité par unité de surface comme par travailleur, assurant la sécurité alimentaire nationale 

et un approvisionnement abondant et bon marché pour le consommateur, via des canaux de distribution eux-

                                                      
 
 
5 FIxation symbiotique de lôazote atmosph®rique, voir partie 2.A, encadré Azote et Fertilisation des cultures 
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mêmes métamorphosés. D'autres corollaires positifs de cette « périlleuse augmentation des rendements »6 

ont été la possibilité de la poursuite de l'urbanisation et le transfert massif de main-d'îuvre vers d'autres 

secteurs économiques. Alors que plus de 5 millions de personnes, soit 30 % des actifs7, travaillent dans 

l'agriculture au début des années 1950, ils ne sont plus qu'environ 700 000 en 20208, soit moins de 3 %. 

Dans le même temps, s'exerçant en milieux ouverts, renforcées par la sélection de variétés à haut rendement 

et le recours croissant à des traitements phytosanitaires, les activités agricoles sont devenues une source 

d'impacts environnementaux significatifs dans les différents compartiments des écosystèmes : eau, sol, air 

et biodiversité.  

 

En matière climatique, le secteur contribue aujourd'hui à 18 %9 des émissions de gaz à effet de serre (GES) 

nationales, avec la spécificité que ces émissions sont très majoritairement d'origine non énergétique, car non 

issues directement de la consommation de carburants fossiles, mais contrôlées par des processus 

biologiques au caract¯re diffus et complexe. Mais il est dans le m°me temps lôun des rares secteurs 

économiques permettant un stockage additionnel de carbone, sous certaines conditions et avec les pratiques 

adéquates, dans les sols et les parcelles agricoles (biomasse ligneuse des arbres et arbustes). Il permet 

®galement la production dôune biomasse non alimentaire servant ¨ la d®carbonation dôautres secteurs 

économiques (bioénergie, biochimie, biomatériaux). Outre sa contribution à l'atténuation de l'impact 

climatique des activités humaines, le secteur agricole, par essence vulnérable aux conditions 

météorologiques et climatiques, est par ailleurs surtout contraint à une adaptation rapide de ses systèmes 

et modes de production, dans un contexte de ressources futures limitées, notamment en énergie et en eau. 

 

Ces dépendances et ces vulnérabilités nécessitent de réfléchir à l'évolution du système, qui se jouera dans 

un cadre physique non négociable, celui des sols disponibles, de leur santé et donc de leur fertilité, du climat, 

des ressources énergétiques et non énergétiques disponibles, des ressources en eau, et de la biodiversité. 

C'est l'objet de ce présent travail : imaginer des projections possibles de transformation du système agricole 

hexagonal pour répondre aux contraintes physiques qui le conditionnent aujourd'hui et le conditionneront 

demain.  

 

Ce rapport vise aussi à instruire les enjeux socio-économiques que ces problématiques soulèvent, 

notamment en termes de sécurité et de souveraineté alimentaire, d'indépendance énergétique, de viabilité 

®conomique des fermes et d'attractivit® des m®tiers agricoles, dôinstallation et de transmission, ainsi que 

d'emploi et de formation. La transition écologique et climatique du secteur dépendra en effet d'options 

politiques et de priorités sociales qui doivent être débattues au niveau national, de l'écriture d'un cap clair et 

de missions assignées collectivement à l'agriculture française. La nécessité de trouver des solutions locales 

et adaptées aux spécificités pédoclimatiques et sociales des territoires dans un contexte de déterminants 

internationaux, tant en termes de politiques agricoles que de suivi des émissions de GES, confère à l'exercice 

une difficulté supplémentaire. 

 

 

Périmètre du projet 

 

Ce projet Agriculture du Shift Project, concentré sur l'amont du secteur, se poursuivra en 2025 par des 

travaux de recherche sur l'aval des filières, intégrant le système agroalimentaire et alimentaire et toutes les 

dimensions « de la fourche à la fourchette ». Une mise en cohérence globale de ces deux phases de projets 

successives est pr®vue ¨ lôissue, ¨ horizon 2026. 

 

                                                      
 
 
6 Griffon, Michel. « Vers une septième révolution agricole », Revue Projet, vol. 332, no. 1, 2013, pp. 11-19 
7 Devienne, Sophie. « Les mutations récentes du foncier et des agricultures en Europe », Presses universitaires de Franche-Comté, 
2018, pp. 25-52 
8 https://chambres-agriculture.fr/fileadmin/user_upload/National/002_inst-site-chambres/actu/2022/Analyses-
Perspectives_recensement-agricole_01072022.pdf 
9 https://www.citepa.org/wp-content/uploads/publications/secten/2023/Citepa_Secten_ed2023_v1.pdf 

https://www.citepa.org/wp-content/uploads/publications/secten/2023/Citepa_Secten_ed2023_v1.pdf
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Notre analyse actuelle se concentre sur les activités de production agricole brute, incluant la prise en compte 

de la production des intrants (engrais, aliments pour animaux, machinisme,...), y compris import®s, jusquô¨ 

la sortie de ferme (collecte). Nous ne traitons pas ici des importations de produits à destination de la 

consommation humaine, qui seront trait®es dans le projet d®di® aux enjeux de lôagroalimentaire et de 

lôalimentation. Sôagissant des productions, les activit®s de p°che et dôaquaculture, ainsi que celles rapport®es 

à la sylviculture, ne sont pas considérées. 

 

Le périmètre géographique retenu dans le cadre de ce rapport est le territoire hexagonal. 

 

Deux thématiques spécifiques sont par ailleurs actuellement approfondies par des groupes de travail dédiés. 

Leurs travaux feront l'objet de notes séparées qui complèteront ce rapport lors de sa parution finale :  

ǒ une note relative aux questions d'emploi et de formation, 

ǒ une note relative à la place de la technologie dans la transition agricole. 

 

Elles sont présentées ici, dans leur version intermédiaire, en fin de ce rapport, avant les annexes. 
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La France agricole en 2024 

 Les multiples facettes de l'agriculture hexagonale 

Le système agricole hexagonal est complexe, très diversifié, inégalement réparti sur le territoire, combinant 

des filières animales et végétales et des modes de production en interdépendance, et inscrit dans des flux 

commerciaux internationaux. Il est à la base de la production d'une ressource convoitée, la biomasse 

agricole, aux usages multiples, quôils soient dôordre alimentaire, ®nerg®tique ou industriel. 

A. De vastes surfaces agricoles, mais en diminution constante 

En France métropolitaine, la Surface Agricole Utilisée (SAU) par les professionnels agricoles couvre 

26,9 millions d'hectares (Mha)10, soit 49 % du territoire. Cette surface se répartit entre des terres arables, 

cultivées annuellement, sur 17 Mha (64 %), des surfaces toujours en herbe (STH), les prairies permanentes, 

qui occupent 8,7 Mha (32 %), et des cultures permanentes telles que les vignes et vergers, sur 1 Mha (3,6 %). 

Au sein des terres arables se trouvent les prairies temporaires et artificielles (dont luzerne), sur 2,4 Mha 

(environ 9 % de la SAU). Il faut noter quô¨ ces surfaces mobilis®es par l'agriculture s'ajoutent 1,7 Mha de 

jardins, vergers et STH non professionnels. La SAU totale dans l'hexagone s'élève ainsi à 28,6 Mha. 

 

La SAU est en contraction constante depuis pr¯s dôun si¯cle, les surfaces agricoles ayant régressé au 

profit des surfaces bois®es et des espaces naturels (landes, friches, é) d'une part, et des zones urbanis®es 

d'autre part. La déprise agricole s'est accélérée avec la modernisation de l'agriculture et la concentration de 

la production sur les terres les plus facilement mécanisables ou les plus fertiles. Depuis les années 1950, 

la surface agricole productive a décliné de 7 millions d'hectares11, soit une perte moyenne de l'ordre 

de 100 000 hectares par an. Durant cette période, le ratio surface agricole utilisée par habitant a été divisé 

par 2, passant d'environ 0,8 à 0,4 hectare par habitant. Les gains de productivité associés ont ainsi permis 

de nourrir, habiller et fournir en énergie (notamment) une population croissante.  

 

Si elle tend désormais à ralentir, l'artificialisation des sols liée à l'étalement urbain soustrait encore aux 

activités agricoles une part majoritaire des 20 000 à 30 000 hectares12 consommés annuellement 

aujourd'hui. Source importante de libération du carbone stocké dans les sols, elle constitue par ailleurs la 

première cause d'érosion de la biodiversité. Avec la loi Climat Résilience de 2021, la France s'est donné 

pour objectif d'atteindre "zéro artificialisation nette" des sols en 2050, visant en priorité à maîtriser l'étalement 

urbain et à le compenser, non sans susciter de vifs débats. 

 

  

                                                      
 
 
10 https://agreste.agriculture.gouv.fr/agreste-web/download/publication/publie/Chd2319/cd2023-19_SAA2022-D%C3 %A9finitive.pdf 
11 Desriers M., 2007, « Lôagriculture fran­aise depuis cinquante ans : des petites exploitations familiales aux droits à paiement 
unique », INSEE Références. Lôagriculture fran­aise et lôEurope, p. 17-30 
12 https://www.vie-publique.fr/eclairage/287326-zero-artificialisation-nette-zan-comment-proteger-les-sols 
https://cartagene.cerema.fr/portal/apps/dashboards/14bfa33d28cf4670aa2b765866b0e883 

https://www.vie-publique.fr/eclairage/287326-zero-artificialisation-nette-zan-comment-proteger-les-sols
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B. Des exploitations agricoles toujours moins nombreuses et plus 

grandes 

 

Figure 1 : Nombre dôexploitations selon la dimension économique 

Source : Graph'Agri 2023 

 
 
En 2020 on dénombrait 390 000 exploitations agricoles13 en France hexagonale, soit près de 100 000 

de moins quôen 2010. Leur nombre a diminué en moyenne de 2,3 % par an depuis 2010, avec une baisse 

plus marquée (- 4 % par an) pour les micro-exploitations, générant une Production Brute Standard14 (PBS) 

de moins de 25 000 euros par an, mais en revanche une hausse (+ 0,3 % par an) pour les grandes 

exploitations, générant plus de 250 000 euros de PBS. Près de 80 % du potentiel de production agricole est 

assuré par l'ensemble des exploitations hors micro-exploitations. 

 

Si la plupart des exploitations disposent d'une SAU, 2 % d'entre elles n'en ont pas : cela concerne 

essentiellement des élevages de volailles, des élevages de porcs et des fermes apicoles. Celles jouissant 

dôune SAU mettent en valeur en 2020 en moyenne 69 hectares, soit 13 hectares de plus quôen 2010. 

39 % de la SAU est cultivée par des grandes exploitations, au sens de la dimension économique, 

avec 139 hectares en moyenne. Les micro-exploitations valorisent 5 % de la SAU, avec 14 hectares 

en moyenne. La superficie moyenne varie beaucoup d'un département à l'autre, de 21 ha dans les 

Pyrénées-Orientales à 170 ha en Haute-Marne, la taille moyenne étant naturellement plus petite dans les 

régions viticoles, plus importante dans les régions d'élevage mettant en valeur des prairies permanentes.  

 

La France métropolitaine se distingue par la grande diversité de ses productions agricoles, révélée 

par lôanalyse des territoires sous lôangle des OTEX (orientations technico-économiques des exploitations). 

Introduite ¨ lôoccasion du recensement agricole de 1988, cette typologie rend compte des dominantes 

productives des diff®rents territoires fran­ais. Dans le d®tail, il sôagit dôisoler pour chaque commune le type 

de production agricole sur lequel repose au moins 2/3 de la production brute standard (PBS). Cette méthode 

permet dô®clairer la dynamique de sp®cialisation ¨ lôîuvre dans lôagriculture hexagonale, quôil sôagisse 

de lôabondance des cultures c®r®ali¯res dans le Bassin parisien ou des activit®s dô®levage en terres 

                                                      
 
 
13 AGRESTE, 2024. Graph'Agri 2023 
14 La Production Brute Standard est la production potentielle d'une exploitation exprimée en euros, calculée selon les prix et 
rendements d'une année donnée. Cet indicateur permet de classer les exploitations par dimension économique. Voir Graph'Agri 
2023, Glossaire p.205. 



   20 

 
 
 

 

 

Pour une agriculture bas carbone, résiliente et prospère ï The Shift Project ï juin 2024      
 

 

bretonnes. En outre, cette spécialisation a abouti à la prépondérance des productions végétales, concernant 

près de 217 000 exploitations contre 150 000 exploitations tournées vers les productions animales en 2020.. 

Cette photographie était totalement inversée il y a encore 20 ans. 

 
 

 

Figure 2 : Spécialisation de la production agricole en 2020 (17 postes) 

Source : Agreste, recensement agricole 2020, Cartostat15 

 

Dans un niveau dôanalyse plus pr®cis, le recensement agricole (RA) de 2020 nous renseigne sur les 

dynamiques contrastées relatives aux différents postes de production agricole durant la décennie 2010. Trois 

secteurs sont parvenus à maintenir leur potentiel économique (évalué en termes de PBS), à savoir les 

grandes cultures, la viticulture et lô®levage de bovin-lait, tandis que dôautres secteurs accusent un net recul 

sur cette période, en production animale (élevage de granivores, élevage ovin et caprin, élevage bovin-

viande), ainsi qu'en productions fruiti¯res pour lesquelles la baisse sôexprime aussi bien en termes 

d®mographiques (baisse des effectifs dôexploitation) quô®conomiques (PBS d®clinante). Le secteur du 

mara´chage et de lôhorticulture se distingue, ®tant le seul ¨ °tre en phase de croissance (hausse du nombre 

dôexploitations, de la SAU valoris®e, de lôemploi et de la PBS)16. 

 

  

                                                      
 
 
15 https://stats.agriculture.gouv.fr/cartostat/#bbox=-
14397,7051938,1511961,922316&c=indicator&i=otex_2020_1.otefdd20&t=A02&view=map11 
16 RECENSEMENT AGRICOLE 2020 Chiffres clés - Chambres d'Agriculture - 2022 

https://opera-connaissances.chambres-agriculture.fr/doc_num.php?explnum_id=177304
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OTEX Nombre 
d'exploitations 

Evolution 
RA 2010 / 

2020 

Superficie 
agricole utilisée 
(SAU - hectares) 

ETP 
(Équivalent 

Temps 
Plein) 

Production 
brute 

standard 
(PBS - 
milliers 
d'euros) 

Exploitations spécialisées en 
grandes cultures 

112 000 -3 % 9 730 000 119 000 12 100 000 

Exploitations spécialisées en 
maraîchage ou horticulture 

15 000 +7 % 180 000 66 000 4 400 000 

Exploitations spécialisées en 
viticulture 

59 000 -16 % 1 100 000 124 000 12 400 000 

Exploitations spécialisées en 
cultures fruitières ou autres 

cultures permanentes 
15 000 -29 % 350 000 38 000 2 900 000 

Exploitations spécialisées en 
élevage bovin 

91 000 -27 % 8 770 000 152 000 14 200 000 

Exploitations spécialisées en 
élevage ovin et/ou caprin 

35 0000 -37 % 1 750 000 47 000 2 200 000 

Exploitations spécialisées en 
élevage de granivores 

19 000 -34 % 1 020 000 40 000 8 800 000 

Exploitations spécialisées en 
polyculture et/ou en polyélevage 

42 000 -29 % 3 820 000 74 000 7 500 000 

Tableau 1 : Recensement agricole 2020, France métropolitaine 

(Source : Agreste) 

 
 
La transmission des fermes devient un enjeu majeur pour le secteur. Avec le vieillissement de la 

population active agricole (en 2019, 55 % des agriculteurs avaient 50 ans ou plus, 13 % 60 ans ou plus17), 

on estime que la moitié des 390 000 fermes sera à reprendre durant la décennie à venir. Ainsi, depuis 2015, 

environ 20 000 chefs dôexploitation cessent leur activit® chaque ann®e, pour 14 000 qui sôinstallent. La 

poursuite plus ou moins prononcée de cette tendance au déficit de reprises, à l'agrandissement et à la 

spécialisation sera déterminante dans l'organisation du système agricole à échéance 2050. 

 

 
 
 
  

                                                      
 
 
17 https://www.insee.fr/fr/statistiques/4806717#figure3_radio2 
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C. Les principales productions végétales : une céréalisation 

progressive des espaces cultivés 

Sauf exception mentionn®e, les donn®es pr®sent®es sont issues de GraphôAgri 2023. 

 

La très grande variété des terroirs et des climats français permet la culture d'une grande diversité d'espèces, 

des grandes cultures céréalières ou industrielles aussi bien que des fruits et légumes variés, de la vigne, des 

espèces prairiales, etc. En tendance générale, la modernisation et la spécialisation régionale des 

systèmes agricoles durant les dernières décennies a conduit à diminuer la variabilité des espèces 

cultiv®es par r®gion, en lien ®galement avec lôindustrialisation et la concentration des outils de 

transformation des produits, et à augmenter la surface consacrée aux grandes cultures au détriment 

des cultures fourragères et des cultures permanentes de vignes et vergers.  

 

Les principales productions végétales produites sur le territoire hexagonal se répartissent entre : 

ǒ des cultures fourragères, sur 13,9 Mha, soit environ 50 % des surfaces, dont 90 % de prairies 

permanentes (STH) ou non permanentes (prairies temporaires à base de graminées fourragères ou 

prairies de légumineuses telles que la luzerne ou le trèfle) et 10 % de cultures fourragères annuelles, 

ǒ des grandes cultures, sur 12,9 Mha, soit environ 45 % des surfaces, dont près de 90 % en 

céréales, oléagineux et protéagineux, le reste en betteraves, pommes de terre, plantes à fibre et 

plantes aromatiques et médicinales ; 

ǒ des cultures permanentes (vignes et vergers) sur 1 Mha, soit 3,5 % des surfaces, 

ǒ d'autres surfaces cultivées (légumes, fleurs, semences et plants) sur 0,4 Mha, soit 1,5 % des 

surfaces. 

 

Figure 3 : Surfaces des productions végétales 

Source : Graph'Agri 2023 

¶ Irrigation et drainage des terres agricoles 

En 2020, 6,8 % des surfaces agricoles ont été irriguées, soit 1,8 Mha18, en hausse de 15 % par rapport 

à 2010, soit 64 % de la surface irrigable qui couvre 2,8 Mha (surface équipée d'un système d'irrigation). La 

part de surface irrigable a augmenté dans toutes les OTEX depuis 2010, et atteint désormais la moitié des 

surfaces des exploitations spécialisées en maraîchage et horticulture, ainsi qu'en cultures fruitières et autres 

cultures permanentes. En viticulture, 10 % des surfaces sont aujourd'hui irrigables. 

 

Les prélèvements d'eau sont variables selon les années et les territoires. Ils sont plus élevés dans la moitié 

sud du pays et dans une moindre mesure dans le Centre-Ouest. En moyenne 1 900 m319 d'eau sont prélevés 

par hectare irrigué, en très légère baisse depuis 2010. Cette quantité moyenne d'eau prélevée varie 

                                                      
 
 
18 https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/media/7165/download?inline 
19 Ibid. 

Prairies permanentes
Prairies temporaires
Fourrages annuels
Céréales
Oléagineux
Protéagineux
Cultures industrielles
Jachères
Cultures permanentes : vignes, vergers
Autres : légumes, fleurs, semences
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considérablement selon les départements, de 40 

m3/ha irrigué en Meurthe-et-Moselle à 9 700 dans 

les Pyrénées-Orientales. 

 

En 2020, le maïs représente environ un tiers des 

surfaces irriguées, les fruits et légumes 15 %. Les 

légumes, les fruits, le soja, le maïs et les pommes 

de terre sont les cultures dont les surfaces 

demandent le plus dôeau (en prenant en compte 

lôindicateur surface irrigu®e/surface totale de la 

culture). Ainsi, en 2020, plus de 60 % des 

surfaces de légumes, 50 % des surfaces de 

vergers, 40 % des surfaces de pommes de terre 

et soja et 34 % des surfaces de maïs ont été 

irriguées20. 

 

Inversement, une partie de la SAU a été aménagée par des techniques de drainage pour gérer l'eau en 

excès dans des sols hydromorphes. La superficie des terres drainées en France sô®tablirait (en 2015) ¨ un 

peu plus de 3 Mha, soit 10 % de la SAU21. 

¶ Les cultures fourragères 

La surface totale des cultures fourragères, destinées à l'alimentation animale, a régressé de 5 

millions d'hectares depuis les années 1950, dont environ 2 Mha de prairies permanentes, 2 Mha de 

prairies temporaires et 1 Mha de plantes sarclées fourragères (betteraves fourragères), en lien avec 

la diminution des effectifs animaux, la déprise agricole et l'urbanisation. Avec le développement de la 

culture du maïs, les surfaces de fourrages annuels ont en revanche beaucoup progressé de 1950 à 1980, 

mais sont depuis globalement stabilisées. 

Les prairies représentent la très grande majorité (90 %) des surfaces fourragères. L'essentiel des 

surfaces se trouvent en zone de montagne, les régions AuvergneïRhône-Alpes et Occitanie concentrant à 

elles deux un tiers des prairies. Celles-ci occupent plus de 90 % de la SAU dans certains départements 

comme la Corrèze et le Cantal, et jusqu'à 96 % en Corse. 

 
 

                                                      
 
 
20 AGRESTE, 2024. Graph'Agri 2023 
21 Vincent, B. (2020). Principes techniques et chiffres du drainage agricole ï De la tuyautique ¨ lôhydro-diplomatie. Sciences Eaux & 
Territoires, (32), 8ï15  

Figure 4 : Répartition des surfaces irriguées 

Source : Agreste, Recensement agricole 2020 

https://revue-set.fr/article/view/6905
https://revue-set.fr/article/view/6905
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¶ Les grandes cultures 

Parmi les grandes cultures, ce sont les c®r®ales (bl®, orge, maµs, é) qui mobilisent la plus grande 

surface et environ un tiers de la SAU française, avec 8,9 Mha en 2022. Ensuite viennent les oléagineux 

(colza, tournesol, lin) avec 2,3 Mha, les cultures industrielles (betteraves sucrières, plantes à fibre, plantes 

aromatiques et médicinales) avec 617 000 ha, les jachères avec 452 000 ha, les protéagineux (pois, féverole, 

légumes secs) avec 309 000 ha, et les pommes de terre avec 211 000 ha. Depuis 1950, les surfaces en 

céréales sont globalement stables alors que les surfaces en oléagineux ont fortement augmenté. Les 

surfaces de pomme de terre ont été divisées par 4. Les cultures industrielles ne représentent que 5 % de la 

SAU, mais sont aujourd'hui en forte hausse du fait de l'essor des plantes à fibre (chanvre et lin). 

Les grandes cultures sont prépondérantes dans la moitié Nord de la France, en particulier dans les grands 

bassins céréaliers des régions Ile-de-France, Hauts de France, Grand Est et Centre-Val de Loire. 

 

 

Figure 6 : Cultures fourragères 

Source : Graphagri 2023 

Figure 5 : Part des prairies dans la SAU du 
département 

Source : Agreste ï Statistique agricole annuelle 

Figure 7 : Surface de grandes cultures en France 
métropolitaine 

Source : Agreste ï Statistique agricole annuelle Figure 8 : Part des grandes cultures dans la 
SAU du département 

Source : Agreste ï Statistique agricole annuelle 



   25 

 
 
 

 

 

Pour une agriculture bas carbone, résiliente et prospère ï The Shift Project ï juin 2024      
 

 

ǒ En céréales, le blé tendre est la principale céréale cultivée en France avec en 2022 52 % du total 

des surfaces céréalières, sur plus de 4,5 Mha, devant lôorge (21 %) et le maµs grain (16 %). Les 

rendements des céréales ont fortement augmenté durant les années 1950-1990, en lien avec la 

progression conjointe de la génétique, de l'utilisation de fertilisants et de produits phytosanitaires, et du 

perfectionnement des techniques de moisson, mais ils ne progressent plus, affichant une forte variabilité 

annuelle corrélée aux effets du changement climatique22,23. En 2022, le rendement moyen du blé 

tendre est de 72 quintaux par hectare (contre 15 quintaux en 1950 et 50 quintaux en 1980). Les 

surfaces de blé tendre se maintiennent. 

À l'inverse, les surfaces de maïs ont tendance à diminuer et le rendement moyen est par ailleurs très 

affecté par la sécheresse. Ainsi la récolte de maïs grains a été en 2022 la plus faible depuis 1990 

(rendement du maïs grain - hors semences - en baisse de 25 q/ha par rapport à 2021 et de 15 q/ha par 

rapport à la moyenne 2017-2021). 

En orge, les surfaces sont plutôt stables, voire en légère hausse, et peuvent bénéficier du report de 

semis de blé n'ayant pu être effectués en bonnes conditions à l'automne. En revanche, le rendement est 

là aussi très affecté par les sécheresses qui pénalisent particulièrement les orges de printemps (à la 

différence des orges d'hiver). 

 

La France est le principal producteur européen de céréales, concentrant en 2022 27 % de la 

production europ®enne de bl® tendre et 22 % de celle dôorge, devant lôAllemagne (respectivement 16 

% et 20 %). Le maïs français représente 21 % de la production européenne, suivi par la production polonaise. 

 

Culture 
Surface cultivée 
(Million dôhectares) 

Production 
(Millions de tonnes) 

Rendement moyen 
(Quintaux/ha) 

Blé tendre 4,6 33,7 72 

Maïs 1,4 10,8 75 

Orge 1,8 11,4 61 

Tableau 2 : Données de production des principales céréales en 2022 

Source : Graph'Agri 2023 
Année particulièrement marquée par la sécheresse, mais jugée représentative du climat 2050 ? 

 
ǒ En oléagineux, le colza occupe, avec 1,2 Mha en 2022, la 

majorité des surfaces (53 %), suivi par le tournesol (37 %), 

le soja (8 %) et le lin oléagineux (1,5 %). Les surfaces 

peuvent varier de façon significative d'une année à l'autre en 

fonction du prix des graines sur les marchés. La production 

française de graines oléagineuses atteint un tonnage total de 

6,7 Mt en 2022, dont 4,5 Mt de colza et 1,8 Mt de tournesol. 

La moitié de la sole de colza est concentrée dans les régions 

Centre-Val de Loire, Grand Est et Hauts de France.  

Les graines oléagineuses sont cultivées pour leur richesse en 

huile, les résidus de la trituration et les tourteaux étant 

valorisés en alimentation animale. La production française de 

tourteaux atteint depuis 2010 plus de 3 Mt par an, ce qui ne 

couvre que la moitié des besoins : en 2021-2022, 54 % des 

besoins ont été couverts par les importations, majoritairement 

de tourteaux de soja sud-américain.  

 
 
 

                                                      
 
 
22 Evolution du rendement moyen annuel du blé France entière de 1815 à 2021 - Académie d'agriculture de France  
23 Progression comparée des rendements moyens français du blé tendre et du maïs grain (1960-2017) - Académie d'agriculture de 
France  

Figure 9 : Surface des oléagineux et 
protéagineux 

Source : Agreste ï Statistique agricole annuelle 

https://www.academie-agriculture.fr/publications/encyclopedie/reperes/0102r02-evolution-du-rendement-moyen-annuel-du-ble-france-entiere
https://www.academie-agriculture.fr/sites/default/files/publications/encyclopedie/01.02.r03_rend_ble_tendre_mais_france.pdf
https://www.academie-agriculture.fr/sites/default/files/publications/encyclopedie/01.02.r03_rend_ble_tendre_mais_france.pdf
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Les surfaces en protéagineux (pois et féveroles essentiellement) restent très inférieures à leur niveau 

des années 1990, lorsque des aides étaient spécifiquement allouées à ces cultures. En 2022, moins 

de 260 000 hectares y ont été consacrés. Malgré l'intérêt agronomique de ces plantes légumineuses qui ne 

nécessitent pas d'engrais azoté, la faiblesse des rendements et des prix ainsi que la difficulté à lutter contre 

certains insectes (bruches) ou contre les oiseaux au moment des semis sont des facteurs de découragement 

pour les agriculteurs. Le manque dôint®r°t ®conomique de ces fili¯res freine ®galement la recherche de 

nouvelles variétés La relance de la culture des légumineuses est pourtant un levier important dans les 

stratégies de décarbonation du secteur (voir partie II sur les leviers). 

¶ Les cultures permanentes 

Les surfaces de cultures permanentes ont été divisées par deux depuis les années 1950, passant de 

2 à 1 Mha au total. Ainsi les vignes occupaient encore 1,5 Mha en 1950, mais ne couvrent plus que 795 000 

ha aujourd'hui. Les surfaces viticoles ont fortement baissé dans les années 1980, du fait des politiques 

d'encouragement à l'arrachage pour les vins de consommation courante. 

 

De même, les vergers ont perdu presque 60 % de leur surface depuis 1950, passant de 453 000 hectares 

à 197 000 aujourd'hui. Cette surface est globalement stable depuis 2010, avec de grandes disparités entre 

espèces : les surfaces en noyers, noisetiers, châtaigniers, amandiers et pommiers à cidre progressent 

nettement, alors que celles en pruniers, cerisiers, abricotiers, pêchers et nectariniers diminuent. Le verger 

français est situé principalement dans le bassin Rhône-Méditerranée (40 %) et dans le Sud-Ouest (25 %), 

zones particulièrement vulnérables au changement climatique. 

¶ Les autres cultures 

Les cultures de légumes frais couvrent une surface d'environ 250 000 hectares, dominés par les petits 

pois (44 000 ha), les haricots (39 000 ha), les choux (23 000 ha), le maïs doux (21 000 ha), les oignons (17 

000 ha), les carottes (14 000 ha) et les melons (12 000 ha). Au total la production de légumes frais s'est 

élevée en 2022 à 4,9 millions de tonnes, pénalisée par la sécheresse du printemps et de l'été (-7 % par 

rapport à 2021). En 2000 la production totale s'élevait à plus de 6 millions de tonnes. 

Le maraîchage diversifié occupe plus de 56 000 hectares. 

Les fleurs et plantes ornementales occupent 4 700 hectares en 2022. 

 

Semences et plants : un secteur stratégique pour la résilience agricole nationale 

La France est un des leaders mondiaux du secteur des semences : 1er producteur européen, 1er 

exportateur mondial en semences de grandes cultures, 2ème pour les semences dôesp¯ces potag¯res. Plus 

de la moiti® de la production nationale de semences est destin®e ¨ lôexport, dont les Ĳ ¨ lôint®rieur de lôUnion 

Européenne. 

Le secteur comprend plus de 70 entreprises de création et de maintenance variétale, en majorité des PME 

et TPE, plus de 250 entreprises de production de semences ainsi que 66 entreprises spécialisées de triage 

¨ fa­on, r®parties sur lôensemble du territoire. Environ 17 000 agriculteurs multiplicateurs spécialisés et 

détenteurs dôun savoir-faire reconnu dans le monde entier assurent le travail de multiplication des semences 

sur une surface de lôordre de 380 000 ha en France. 

Sur lôensemble de ces chiffres, la production de semences biologiques implique 140 entreprises et 1 400 

agriculteurs multiplicateurs, qui assurent la production de près de 600 variétés de 114 espèces différentes 

sur 23 000 ha (soit une augmentation des surfaces de 30 % depuis 2018 et un doublement du nombre de 

variétés bio produites en 5 ans) (Source : SEMAE). 
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D. Les productions animales : des cheptels diversifiés aux 

trajectoires divergentes 

Sauf exception mentionn®e, les donn®es pr®sent®es sont issues de GraphôAgri 2023.  

 

Près de 145 000 exploitations sont consacrées à l'élevage, soit 37 % de l'ensemble des exploitations 

françaises. Les dernières statistiques confirment une dynamique de long terme, à savoir la 

d®capitalisation des fili¯res dô®levage bovin, ovin et porcin, ¨ la fois en termes d®mographiques, 

économiques et de surfaces mobilisées. Les effectifs bovins ont baissé de plus de 10 % depuis 10 ans, 

le nombre de fermes détenant des bovins de plus de 25 %. Les dynamiques des dernières décennies ont 

cependant été différentes entre les élevages bovins laitiers et allaitants. En élevage ovin, les effectifs ont 

baissé de 11 % depuis 2012, le nombre de fermes ovines de 36 %. Lôeffectif des ®levages porcins a quant 

a lieu diminué de 60 % entre 2010 et 2020. 

¶ Les élevages bovins laitiers 

Restant une composante majeure de lô®levage hexagonal avec pr¯s de 68 000 exploitations 

recens®es en 2022, lô®levage bovin laitier voit ses effectifs se contracter, avec environ 3,2 millions 

de vaches laitières (- 2.7 % en un an), contre plus de 7 millions au début des années 1980. Malgré 

cette baisse, la collecte de lait de vache, après avoir fortement décru à la suite de l'instauration des quotas 

laitiers de 1984, avait retrouvé en 2015 son niveau de 1980 du fait de l'augmentation de la production de lait 

par vache. Néanmoins, cette collecte diminue depuis deux ans en raison notamment de lôarr°t de nombreux 

producteurs ou de la conversion vers la production de céréales et de difficultés liées à la production de 

fourrages (sécheresses). Elle représente 23 milliards de litres de lait environ, de l'ordre de 7 000 litres de lait 

par vache et par an. 

 

Géographiquement, le cheptel bovin laitier est présent principalement dans l'arc laitier des Pays de la Loire, 

de la Bretagne et de la Normandie, abritant 52 % des effectifs de vaches laitières en 2022. À ces pôles du 

Grand Ouest sôajoutent, avec une moindre densit® dô®levage, les plaines de lôEst et les zones dô®levage des 

massifs montagneux (la Franche-Comté, les Alpes du Nord et le Massif central). Il subsiste ainsi une relative 

diversit® de contextes paysagers dans lesquels sô®panouit lô®levage bovin laitier. En outre, les exploitations 

laiti¯res reposent pour 23 % dôentre elles sur lôassociation de plusieurs formes dô®levage bovin (« bovin 

mixte »), modèles essentiellement représentés dans le Massif Central et le Grand Est, ou encore s'exercent 

dans des schémas de polyculture/élevage24. 

 

En dépit de la dynamique de décapitalisation affectant le secteur, la France demeure le 2ème producteur 

laitier en Europe, derri¯re lôAllemagne. La taille moyenne des troupeaux reste toutefois bien inférieure à 

celle des pays nordiques europ®ens, de lôAllemagne ou du Royaume-Uni, où les fermes de plus de 1 000 

vaches sont courantes. La ferme laitière moyenne française élève 47 vaches. 57 % des fermes 

possèdent moins de 70 vaches laitières, 4 % seulement plus de 150. La tendance est ¨ lôagrandissement 

des troupeaux : en 2020, 36 % des vaches laiti¯res se trouvent dans des ®levages dôau moins 100 vaches, 

contre 11 % en 2010. 

 

En valeur, les produits laitiers représentent 12 % de la production agricole nationale. Avec une cinquantaine 

dôAOC, une dizaine dôIGP, des groupes de transformation dans le top 15 mondial, la filière laitière 

française occupe une place visible sur la scène internationale. En Europe, lôAllemagne et la France se 

détachent nettement devant la Pologne, suivie par les Pays-Bas et lôItalie. Sur le plan mondial toutefois, ces 

deux pays figurent loin derri¯re lôInde ou les États-Unis dôAm®rique. 

                                                      
 
 
24 Agreste, « Les exploitations bovines laitières en France métropolitaine en 2020 », Novembre 2023. 
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¶ Les élevages bovins viande 

116 000 exploitations élèvent des vaches allaitantes en 2022, 

avec un cheptel total de 3,8 millions de têtes (contre 2,9 en 

1983), effectif en déclin depuis 2015. 

En tendance, après avoir augmenté régulièrement, la production 

de viande bovine décroît depuis 30 ans et retrouve aujourd'hui son 

niveau de 1970, avec 1600 milliers de tonne-équivalent-carcasse 

(tec) en 2022. 

 

Lô®levage bovin allaitant sô®tend essentiellement dans les r®gions 

herbagères du centre de la France, à savoir le Massif Central, la 

Bourgogne, le Poitou-Charentes ou le Limousin. Cinq 

départements, Saône-et-Loire, Allier, Creuse, Cantal et Aveyron, 

comptant chacun près de 150 000 têtes de vaches allaitantes, 

abritent 23 % du cheptel bovin allaitant de la France 

métropolitaine. 
 

La taille des élevages de vaches allaitantes reste limitée : 

64 % ont entre 5 et 50 animaux25. Seuls 10 % des élevages 

détiennent plus de 100 vaches allaitantes.  

 

La filière viande bovine possède des liens étroits avec la filière laitière puisque cette dernière lui fournit des 

veaux et des vaches laitières de réforme. La majeure partie des veaux mâles laitiers (61 % en 2016) est 

ainsi destin®e ¨ la fili¯re des ñveaux de boucherieò. Hormis 1 % des veaux laitiers mâles qui sont destinés à 

la reproduction, le restant est également destiné à la filière viande au sens large (jeune bovin, export maigre 

ou bîuf). Les veaux femelles issues du cheptel laitier sont quant à elles à 69 % destinées à la reproduction).  

 

Avec ses vastes surfaces de prairies permanentes, la France constitue pourtant de loin le premier 

cheptel bovin europ®en, devant l'Allemagne, lôIrlande et lôEspagne. En effet, la production de broutards 

(bovins maigres de plus de 160 kg élevés en pâture, hors veaux), est une spécialisation notable de la filière 

                                                      
 
 
25 https://idele.fr/?eID=cmis_download&oID=workspace%3A%2F%2FSpacesStore%2F5173106d-ab95-464e-8ce4-
073ec3c92720&cHash=35c67b92156dc7c82a91d5b5d235276a 

Figure 11 : Elevages et effectifs bovins 

Source : GraphôAgri 2023 
Figure 10 : Structure des élevages bovins 

Source : GraphôAgri 2023 

Figure 12 : Localisation des vaches 

Source : GraphôAgri 2023 
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française. Cette production est largement dépendante de lôexport (1,1 million de broutards sur 1,5 million de 

bovins exportés), à 80 % vers lôItalie (dans une moindre mesure vers lôEspagne et lôAlg®rie). Dans des zones 

géographiques distinctes, la filière bovine française produit également des bovins engraissés (gros bovins 

finis) dont les vaches représentent environ 50 %. 

 

À compléter : V®rifier lôhomog®n®it® des diff®rentes sources concernant les donn®es sur les exploitations 

détenant des cheptels 

¶ Les élevages ovins 

Lô®levage ovin est ®galement en recul. Avec près de 6,6 millions de têtes en 2022, le cheptel ovin 

français est en baisse de 5,7 % par rapport à 2021 et de 11,5 % par rapport à 2012. Le nombre 

dôexploitations ovines continue de chuter, passant de 50 300 à 32 300 unités entre 2012 et 2022 (- 36 %), 

alors qu'elles étaient encore 95 000 en 2000. Malgré cette décapitalisation, la France possède le 4ème 

troupeau ovin ¨ lô®chelle europ®enne, derri¯re l'Espagne, la Roumanie et la Gr¯ce. 

 

Les effectifs de brebis allaitantes se sont érodés de 

manière plus significative que ceux de brebis laitières sur 

la décennie écoulée (- 19,8 % contre 4,8 %). 

Géographiquement, le cheptel laitier se concentre dans 

trois bassins (Roquefort, Ossau-Iraty, Broccio), tandis que 

le cheptel allaitant se situe essentiellement dans le sud de 

la France. 

Les importations de viande ovine reculent globalement 

depuis 15 ans, accompagnant la baisse de la 

consommation.  Elles ont cependant bondi en 2022 

(+ 13,6 %). Mais la production française, de l'ordre de 80 

milliers de tonne-équivalent-carcasse (tec), ne parvient à 

couvrir que 50 % de la consommation nationale. 

La production de lait de brebis avoisine les 300 millions de 

litres de lait par an, en légère baisse en 2022 après une 

dynamique de hausse régulière depuis plusieurs 

décennies. La collecte de lait de brebis était trois fois 

inférieure en 1980. 

 
           

 

¶ Les élevages caprins 

Le cheptel caprin comprend un effectif moindre avec 1,3 million de têtes réparties entre 11 200 

exploitations en 2022. Ce type dô®levage sôinscrit dans une trajectoire plus favorable que les productions 

animales évoquées précédemment. L'effectif total de caprins est stable depuis 2012, mais le nombre 

d'exploitations tend à s'éroder. La production de viande caprine correspond à environ 6,3 milliers de tec en 

2022. Les entreprises laitières françaises ont collecté 527 millions de litres de lait de chèvre en 2022 

(+ 1,7 % en un an), confirmant le dynamisme de la filière. La Nouvelle-Aquitaine conserve en 2022 son statut 

de 1ère région caprine, avec plus du tiers du cheptel et de la production totale. Les établissements de la 

région fabriquent les trois-quarts des fromages industriels de chèvre. 

 
La production française de lait de chèvre représente un poids significatif à l'échelle européenne, comptant 

pour un peu moins dôun tiers de la collecte, d®sormais d®pass®e par celle des Pays-Bas. 

Figure 13 : Effectifs des ovins 

Source : GraphôAgri 2023 



   30 

 
 
 

 

 

Pour une agriculture bas carbone, résiliente et prospère ï The Shift Project ï juin 2024      
 

 

¶ Les élevages porcins 

En 2022 le cheptel porcin français comprend 12,1 millions de têtes, en réduction de presque 6 % sur 

un an, prolongeant une décrue moyenne annuelle de 1,3 % sur les dix années précédentes. On ne 

dénombre en 2020 qu'un peu plus de 13 000 élevages porcins, contre 22 000 en 2010 et presque 60 000 

en 2000. Cette baisse s'est accompagnée d'une forte concentration, 66 % des élevages possédant 

désormais plus de 2000 animaux. 

 

Les trois quarts des effectifs porcins se trouvent dans les régions de la façade atlantique, en Bretagne 

(55,8 % des porcins français), Pays de la Loire (11,1 %) et Nouvelle-Aquitaine (6,8 %). La production de 

viande porcine représente 2 180 milliers de tec, couvrant à peu près la consommation nationale. Avec 9 % 

du cheptel européen, la France occupe la troisième place, nettement derri¯re lôEspagne (25 % du cheptel 

europ®en) et lôAllemagne (16 %). 

 

 

Figure 14 : Effectifs de porcins 

Source : Graph'Agri 2023 

¶ Les élevages avicoles 

Si la filière française de volailles de chair regroupe différentes espèces (poulets, dindes, canards et oies, 

pintades, cailles), ce sont les élevages de poulets qui dominent largement : ils ont fourni, en 2022, 1,16 

million de tec, soit les ¾ de la production totale (1,55 million de tec). Cette proportion s'est accentuée ces 

dernières années en lien avec la décrue de la production de canards particulièrement affectée par l'épizootie 

d'influenza aviaire (- 30 % depuis 2021, - 50 % depuis 2010) et la baisse de la production de dindes 

(respectivement - 17 % et - 37 %). La production totale de volaille de chair a reculé de 7,8 % entre 2021 et 

2022. 

 

Le cheptel de poulets de chair sôest l®g¯rement contract® en 2022, reculant ¨ 143,3 millions 

dôanimaux (- 5,2 % sur un an), mais reste supérieur de 10 % aux effectifs de 2000 (129,9 millions). Il 

se répartit dans 8 500 exploitations. La majorité des élevages (44 %) possèdent de 2 000 à 10 000 poulets, 

cependant les deux tiers des poulets appartiennent à des exploitations de plus de 20 000 animaux. La filière 

est très concentrée géographiquement, la Bretagne et les Pays de la Loire abritant 53 % des effectifs. 
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Le d®ficit du commerce ext®rieur de viandes de volailles atteint 1,16 milliards dôeuros en 2022 (apr¯s 

566 millions dôeuros en 2021), du fait de l'explosion des importations (+ 10,5 % en un an, + 80 % depuis 

2010), majoritairement en provenance de Pologne et de Belgique et, désormais, d'Ukraine, tandis que les 

exportations régressent. La moitié de la viande de volaille de chair consommée en France est importée, 

alors que la consommation ne cesse d'augmenter (en moyenne 27,9 kg équivalent carcasse en 2022 

contre 23,7 en 2010). La France demeure toutefois le 3ème producteur de poulets et le 1er producteur de 

dindes en Europe. 

 

Sôagissant de lôélevage de poules pondeuses, le cheptel est stable ces deux dernières années, mais 

comprend presque 20 % de poules de plus qu'en 2000 : il sô®l¯ve ¨ environ 47 millions de t°tes à un 

instant donné, pour des capacités de production de 57 millions (vides sanitaires compris). La moitié des 2 

250 élevages comprend de 2 000 à 10 000 poules, cependant 55 % des poules sont élevées dans des 

élevages de plus de 50 000 têtes, 20 % dans des élevages de 20 000 à 50 000 têtes. Ces dernières sont 

principalement situées en Bretagne où sont élevés 35 % des effectifs de poules pondeuses.  

 

Les systèmes d'élevage avicole se sont beaucoup adaptés ces dernières années, progressant nettement en 

matière de bien-être animal. Les 2/3 des poules pondeuses sont aujourd'hui issues dô®levages dits 

alternatifs dont 16 % en agriculture biologique, 28 % en plein air et 26 % au sol, proportion ayant 

doubl® depuis 2016 et signant l'abandon progressif des syst¯mes dô®levage en cage. Les élevages 

français ont produit en 2022 15,4 milliards d'îufs, en léger repli de 1,6 % sur un an, mais en hausse de 

presque 25 % depuis 2005, pour un tonnage de 943 milliers de tonnes-équivalent-îuf-coquille (teoc). La 

part dôîufs issus de modalit®s dô®levages alternatives atteint 62 % en 2022 (55 % en 2021). 

 

Dans le contexte de p®nurie d'îufs li®e ¨ la grippe aviaire, les importations fran­aises dôîufs ont 

sensiblement augmenté en 2022 (+ 31 %), en provenance notamment des Pays-Bas, tandis que les 

exportations ont régressé (- 12 %). La balance extérieure française se creuse avec un déficit estimé à 64 

200 teoc en 2022. Néanmoins, la France demeure le 1er producteur dôîufs europ®en (14 % de la 

production) devant lôAllemagne (14 %), lôEspagne (12 %), lôItalie (12 %), et les Pays-Bas (10 %). La 

consommation des Français atteint 14,5 kg équivalent-îuf-coquille par personne en 2022 contre 14 en 2021 

et 12,5 kg en 2010. 

 

 
 

Figure 15 : Localisation des poulets de chair ï part 
des effectifs régionaux 

Source : Agreste ï Statistique agricole annuelle 

Figure 16 : Effectif des poulets de chair et des poules 
pondeuses 

Source : Agreste ï Statistique agricole annuelle 
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Productions végétales et animales en agriculture biologique 

 

En 2022, plus de 60 000 exploitations sont engagées en agriculture biologique (AB), en conversion ou 

certifiées, représentant 10,7 % de la SAU totale (2,9 millions dôhectares). La progression des surfaces 

AB continue, mais ralentit dans le contexte de baisse du marché. Ce sont les PPAM (plantes à parfum, 

aromatiques et médicinales), les vignes et les fruits qui sont les productions végétales les plus 

couramment cultivées selon le mode biologique. Les grandes cultures AB sont en hausse de 4 % (10 % 

en 2021), mais ne sont conduites en agriculture biologique que sur 7 % de leurs surfaces. Les régions 

Provence-Alpes-C¹te dôAzur, Corse et Occitanie ont ainsi les parts de SAU en AB les plus importantes 

(respectivement 36 %, 22 et 19 % des surfaces). En productions animales, ce sont les poules 

pondeuses, suivies des brebis laitières et des chèvres qui sont les plus couramment élevées selon le 

mode AB. 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En grandes cultures, les rendements en AB sont inférieurs à ceux de l'agriculture conventionnelle, avec 

des écarts variables selon les espèces et les régions26. En 2022, l'écart est le plus important pour le blé 

tendre (- 57 %), suivi des orges (- 46 %) et du maïs non irrigué (- 35 %). Il n'est que de 28 % en tournesol 

et 26 % en soja (en moyenne sur les 5 dernières années). 

 
 

E. Exportations et importations : la place de la France dans les 

échanges agricoles et alimentaires internationaux 

Les crises sanitaires et géopolitiques récentes ont mis en évidence les fragilités du système agricole et 

alimentaire national, illustrées désormais dans le débat public par la notion de souveraineté alimentaire. Ce 

concept, initialement porté au niveau international par le mouvement altermondialiste lors du Sommet 

                                                      
 
 
26 https://agreste.agriculture.gouv.fr/agreste-web/download/publication/publie/Pri2308/Primeur2023-8_RendementsGdesCultures.pdf 

Figure 17 : Part de la SAU bio (y compris 
en conversion) 

Source : Agence Bio 
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mondial de lôalimentation à Rome en 1996, a ainsi vu sa définition évoluer, se rapprochant désormais plutôt 

de questions de strat®gie et de s®curisation de lôalimentation. Nous pr®sentons ici un bref ®clairage sur les 

grandes lignes de la place de lôagriculture nationale dans les échanges internationaux. 

 

La France a été en 2022 le 6ème exportateur mondial en valeur de produits agricoles et alimentaires, 

avec une part de marché de 4,5 %. Elle était le 2ème il y a  20 ans. Parmi les exportations françaises, le 

secteur agricole et agroalimentaire occupe la 3ème place après le secteur aéronautique et spatial et le secteur 

de la chimie, parfums et cosmétique.27 Ce sont surtout les exportations de vins et spiritueux qui pèsent dans 

les comptes et le bilan global cache de grandes disparités entre filières : malgré ses vastes surfaces agricoles 

et les volumes produits, la France nôest pas autonome pour son alimentation. Selon les productions, il peut 

s'agir d'un déficit d'offre lié à un manque de compétitivité (exemple des fruits et légumes), mais aussi d'un 

décalage entre les caractéristiques et qualité des productions françaises et la demande des consommateurs 

(cas du secteur bovin), ou encore d'une transformation agroalimentaire délocalisée avant réimportation (cas 

du blé dur). Certains secteurs montrent ainsi une forte dépendance aux importations, logiquement pour les 

fruits tropicaux, le riz et l'huile de palme, beaucoup moins pour la viande ovine et le poulet, le blé dur, le soja, 

certains fruits et légumes tempérés. À l'inverse, certaines filières structurellement excédentaires sont 

largement exportatrices et peuvent assurer l'autosuffisance alimentaire28 nationale (céréales, sucre) ou 

pourraient lôassurer si les caract®ristiques de la production fran­aise correspondaient aux attentes des 

consommateurs (importation de vins de moyenne gamme). Elles peuvent contribuer à la sécurité alimentaire 

dôautres pays (cas des c®r®ales export®es dans les pays du bassin m®dit®rann®en) et/ou jouer un r¹le 

géostratégique via le maintien de certaines relations commerciales. 

 

FranceAgriMer 29 a rassemblé un ensemble d'indicateurs de souveraineté alimentaire pour les principales 

productions agricoles et agroalimentaires sur les trois dernières années. Cette étude illustre bien les 

distinctions à opérer entre filières, selon le taux potentiel d'auto-approvisionnement, le taux de couverture de 

la consommation par la production nationale, la capacit® d'exportation et la d®pendance aux importations. Il 

rappelle aussi la complexit® du sujet : 13 produits sur les 30 suivis ont ¨ la fois un fort taux de d®pendance 

aux importations et une capacit® dôexportations sup®rieure ¨ 20 % (pomme de terre, vin, sucre, viande 

porcine, ovoproduits, crème, fromage, poudre de lait écrémée, poudre de lactosérum, colza, tournesol, 

féveroles, blé dur). Un tableau présenté en Annexe 2 résume la situation pour les principales filières agricoles 

françaises. 

¶ Un grand pays exportateur de céréales 

En blé tendre, maïs et orge, la France dispose d'un très bon taux de couverture de la consommation 

par la production nationale et d'une forte capacit® dôexportation. En moyenne, sur les cinq dernières 

campagnes (2018/19 à 2022/23)30, la France a exporté la moitié de sa production, soit plus de 31 Mt de 

céréales sur 64 Mt produites. Ces exportations sont composées de 54 % de blé tendre, 21 % dôorges et 14 

% de maµs. C'est lôUnion europ®enne qui constitue le premier march® des ventes fran­aises de c®r®ales (53 

% de lôexport total), en particulier Belgique, Pays-Bas et Espagne. Les exportations vers les pays tiers 

concernent essentiellement l'Algérie, le Maroc et la Tunisie pour le blé, la Chine pour l'orge, et le Royaume-

Uni et la Suisse pour le maïs.  

En blé dur, le taux d'auto-approvisionnement est largement exc®dentaire. Ce qui nôemp°che pas la forte 

dépendance aux importations en pâtes sèches et semoule, les grains étant exportés pour transformation. 

 

                                                      
 
 
27 https://infographies.agriculture.gouv.fr/post/732617117218832384 
28 Capacité à subvenir aux besoins nationaux 
29 https://www.franceagrimer.fr/content/download/70677/document/ETU-2023-SOUVERAINETE_ALIMENTAIRE.pdf 
30 Fiche filière - Céréales - FranceAgriMer - 2024 

https://infographies.agriculture.gouv.fr/post/732617117218832384
https://www.franceagrimer.fr/fam/content/download/72753/document/20240112_FICHE_FILIERE_CEREALES_2024.pdf?version=7
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¶ Mais une dépendance aux importations croissante pour son alimentation 

La situation est contrastée pour les oléagineux et protéagineux. Malgré un bon taux d'auto-

approvisionnement, la France s'affiche de plus en plus dépendante des importations de colza dont 

la demande est portée par les usages en biocarburants et pour les tourteaux en remplacement de 

soja importé (voir B.3). En soja, cette dépendance aux importations reste forte (67 %) malgré une nette 

amélioration de la production nationale de graines (voir B.3). Ce dernier élément est à nuancer selon 

les graines et les tourteaux : la France a un meilleur taux dôauto-approvisionnement en graines (48 %) du 

fait dôune faible demande int®rieure par manque dôusines de trituration sur le territoire, mais elle ne produit 

que 13 % du tourteau de soja quôelle consomme. 

 

En fruits et légumes tempérés, du fait de la forte baisse de la production depuis 20 ans, la dépendance 

aux importations s'accroît : le taux de couverture de la consommation par la production nationale n'est 

que de 63 % en fruits, 67 % en légumes frais, 74 % en pomme de terre.  

 

Comme évoqué plus haut, la perte de souveraineté alimentaire s'accentue aussi en viande ovine et, à 

un rythme beaucoup plus rapide, en poulets. Les élevages français peinent à répondre à la demande 

nationale, l'augmentation de la production de volailles ne suffisant pas à répondre à la hausse très 

dynamique31 de la consommation des viandes blanches (taux de croissance annuel moyen de 4 % entre 

2012 et 2022 contre une baisse de 0,5 % en moyenne par an de viande bovine sur la même période). 

 

En viande bovine, malgré un taux d'auto-approvisionnement restant supérieur à 90 %, la demande 

entraîne des importations représentant en moyenne 21 % de la consommation sur les trois dernières 

années, toujours selon les données France Agrimer. Ce taux pourrait encore augmenter si une baisse de 

consommation nôaccompagne pas la d®capitalisation du cheptel ®voqu®e plus haut. Le flux traditionnel 

d'exportations de broutards vers l'Italie, désormais bien structuré, s'explique en partie par les différences de 

préférences de consommation entre France et Italie, ainsi que des orientations historiques de la PAC qui ne 

rémunéraient pas les broutards. De la même façon, malgré l'autosuffisance du secteur, les importations 

couvrent 26 % de la consommation de viande porcine : les consommateurs français préfèrent certaines 

pièces comme les jambons qui doivent être en partie importés, contrairement à des morceaux comme les 

oreilles ou les pieds qui sont plutôt exportés. 

F. Les usages de biomasse agricole : connexions entre filières, 

débouchés croissants et conflits à venir 

La biomasse agricole produite sur les sols français est valorisée principalement pour l'alimentation humaine 

et l'alimentation animale, mais aussi pour d'autres usages, en particulier énergétiques et textiles, en fort 

développement. La complexité des flux et les connexions entre les différentes filières sont matérialisées dans 

les diagrammes de Sankey qui ont été élaborés lors du projet AF Filières mené par le GIS Avenir Elevage, 

disponibles pour chaque espèce végétale32. Ces flux conservent une certaine souplesse et sont chaque 

année corrélés à la qualité des productions au moment de la récolte, ou à son évolution lors du stockage. 

 

La cartographie générale des flux annuels de biomasse estimés en France est présentée en Annexe 1. La 

production totale de biomasse agricole est évaluée à environ 217 Millions de tonnes de Matière Sèche 

(MtMS) par an33. Une part essentielle de cette biomasse (40 %) n'est pas valorisée directement, mais 

"retourne au sol", contribuant au maintien de la fertilité des sols et potentiellement au stockage de carbone 

lorsque les apports sont supérieurs aux pertes par minéralisation; en partie après utilisation par l'élevage. 

                                                      
 
 
31 https://agreste.agriculture.gouv.fr/agreste-web/download/publication/publie/SynCsm23412/consyn412202307-ConsoViande.pdf 
32 https://www.flux-biomasse.fr/, pour l'année 2015 
33 SGPE, La planification ®cologique dans lôagriculture - 9 juin 2023 ï Point dô®tape 

https://www.flux-biomasse.fr/
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Celui-ci valorise annuellement plus de 110 MtMS, essentiellement des ressources non valorisables pour 

l'alimentation humaine (herbe, fourrages, tourteaux de graines oléagineuses après extraction de l'huile, 

coproduits des industries agro-alimentaires). Pour la campagne 2022 - 2023, près de 8,7 Mt de céréales, 

soit environ 15 % de la production totale (60,5 Mt) ont ®t® utilis®es par lôindustrie de lôalimentation animale34, 

dont environ la moiti® pour les volailles, un quart pour les porcins et moins dôun cinqui¯me pour les bovins. 

Avec les prairies temporaires, les oléo-protéagineux, les fourrages annuels, on peut estimer environ 35 % 

(chiffre à préciser) les surfaces arables françaises destinées ¨ lôalimentation animale (prenant en compte 

des cl®s dôallocation pour les ol®agineux et prot®agineux et consid®rant uniquement les cultures produites 

et consommées en France, hors importations de soja et exportations de céréales notamment) (Sources 

Interc®r®ales, Terres Univia, GraphôAgri). 

Les usages énergétiques (biocarburants et biogaz) consomment aujourd'hui moins de 5 % des tonnages 

produits. Enfin, une partie de la biomasse produite sur le territoire hexagonal (12 %) est exportée, 

essentiellement sous forme de céréales (blé, orge et maïs).  

 

À approfondir :  

- Quantifier plus précisément si possible la question de la compétition entre usages de biomasse 

(alimentation humaine vs animale notamment) 

 

 

La complexité des flux agricoles et du maintien de la fertilité des sols : des dépendances entre filières 

de production, entre agriculture biologique et conventionnelle 

 

Si la traditionnelle association cultures - élevage au sein des fermes a diminué avec la spécialisation de 

l'agriculture, les différents systèmes de production restent interdépendants, à des échelles spatiales 

variables : une partie des productions végétales est utilisée pour nourrir les animaux d'élevage, les effluents 

d'élevage assurent en retour une part de la fertilisation des sols via les engrais organiques. 

 

Les filières biologiques et conventionnelles partagent par ailleurs un destin commun35, les fertilisants 

utilisables en agriculture biologique (UAB) comme les fumiers, les digestats de méthanisation, ou les 

vinasses de sucrerie, pouvant être en partie issus du circuit conventionnel, hormis dans le cadre de certains 

labels ayant des exigences supérieures au label AB (notamment Demeter et Biocohérence). Dans les 

régions sans élevage, l'augmentation des surfaces biologiques a pu créer des tensions sur les 

approvisionnements en fertilisants organiques. ê lôavenir, des probl¯mes de disponibilit® sont ¨ pr®voir du 

fait de lôutilisation par les cultures conventionnelles dôune quantit® croissante dôengrais organiques, plus ¨ 

même de préserver ou dôaugmenter les taux de mati¯re organique des sols, et ce d'autant plus si la baisse 

de la consommation d'engrais minéraux est encouragée pour diminuer les émissions de GES liées à leur 

fabrication (voir partie 3.B). 

Le maintien de la fertilité des sols en agriculture biologique est ainsi particuli¯rement d®pendant dôautres 

fili¯res : il est ®troitement li® ¨ la disponibilit® de surfaces de production en l®gumineuses (source dôazote 

primaire), mais ®galement ¨ la disponibilit® de sources dôazote secondaire telles que les effluents d'élevage 

et les nouvelles ressources que sont les digestats de méthanisation notamment issus de biodéchets dont la 

collecte est désormais obligatoire depuis le 1er janvier 2024. La fertilité actuelle des sols et donc la 

composition des produits peuvent par ailleurs reposer sur des apports d'engrais minéraux passés : des 

travaux36 ont évalué à 72 % la part du phosphore actuel des productions biologiques provenant des engrais 

de synthèse accumulés lors de la période précédente, conduite en conventionnel. 

 

La concentration des gisements de fertilisants organiques dans les régions spécialisées en élevage pose la 

question de leur transportabilité et de la répartition spatiale des productions sur le territoire. 

                                                      
 
 
34 Chiffres clés 2023 - Intercéréales 
35 https://agriculture.gouv.fr/etude-prospective-sur-lestimation-des-besoins-actuels-et-futurs-de-lagriculture-biologique-en 
36 https://hal.inrae.fr/tel-02810775 
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Le gisement de matières fertilisantes repose aussi sur les coproduits des industries agroalimentaires et les 

déchets alimentaires, qui peuvent également être valorisés en alimentation animale. Ce sujet sera abordé 

plus largement lors de la deuxième phase du projet, qui étudiera l'aval de la production agricole 

(transformation, distribution et consommation). 

 

Des débouchés énergétiques appelés à se développer : biocombustibles, biocarburants et biogaz 

 

C'est en réponse à l'obligation de gel des terres instaurée par la réforme de la Politique Agricole Commune 

(1992) et à la recherche de débouchés non alimentaires qu'ont émergé les filières agricoles des 

biocarburants dans les années 1990-2000. D®sormais, puisqu'elle permet une utilisation moindre dô®nergies 

fossiles, par effet de substitution, la valorisation de la biomasse en énergie est encouragée par les politiques 

publiques, le territoire disposant d'une importante ressource, agricole et forestière, dont on estime pouvoir 

compter sur des volumes additionnels conséquents. Dans le cadre global de l'atténuation du changement 

climatique, la Stratégie Nationale de Mobilisation de la Biomasse37 rappelle qu'il s'agit dans le même temps 

d'assurer une meilleure ind®pendance ®nerg®tique et d'îuvrer en faveur d'une meilleure r®silience 

économique des entreprises agricoles et forestières, par le développement de filières rémunératrices, tout 

en visant à s'assurer de la durabilité des pratiques et de la préservation de la santé des sols. 

¶ La biomasse agricole en remplacement du fuel dans les chaudières 

Un premier débouché énergétique correspond aux usages directs de biomasse agricole comme combustible, 

tel que le miscanthus utilisé en chaudières biomasse polycombustibles. Cette culture pérenne au fort pouvoir 

calorifique est récoltée en sec à la fin de l'hiver et peut être utilisée directement dans ces chaudières 

adaptées. La filière ne représente qu'une surface limitée, soit 20 % des 10 500 hectares de miscanthus 

cultivés aujourd'hui en France métropolitaine38, mais les surfaces augmentent régulièrement ces dernières 

années, de l'ordre de 10 % par an. Avec un rendement de 10 à 20 tonnes de matière sèche, un hectare de 

miscanthus peut remplacer l'équivalent de 6 000 litres de fuel en moyenne39. 

¶ Les biocarburants en remplacement dôune part de p®trole 

Les biocarburants sont des carburants de substitution issus de biomasse et incorporés aux carburants 

d'origine fossile.  

 

La filière bioessence comprend essentiellement : 

¶ l'éthanol, ou bioéthanol, incorporé dans les SP 95-E5 ou 98-E5 (5 % d'éthanol), le SP95-E10 (10 % 

d'éthanol) et le E85 (jusqu'à 85 % d'éthanol), produit par fermentation des sucres contenus dans les 

betteraves et céréales (blé et maïs en grande majorité), puis distillation ; 

¶ l'éther éthyle tertiobutyle ou ETBE, fabriqué à partir d'éthanol et d'isobutène d'origine fossile et 

plus facile ¨ mettre en îuvre d'un point de vue technique. 

 

En 2020, environ 1,1 milliard de litres40 de biocarburants ont été incorporés à la filière essence, soit 

11 % du volume d'essence mis à la consommation, essentiellement du bioéthanol (70 %) et de l'ETBE 

(26 %). Il faut préciser que la matière première ne venait de France qu'à hauteur moyenne de 65 % (78 % 

pour le bioéthanol), correspondant à un équivalent de 705 millions de litres incorporés et de 7 % du volume 

                                                      
 
 
37 
ttps://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Strat%C3 %A9gie%20Nationale%20de%20Mobilisation%20de%20la%20Biomasse.pdf 
38 https://france-miscanthus.org/debouches/energie-renouvelable/ 
39 Ibid. 
40https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Panorama%202020 %20des%20biocarburants%20incorpor%C3 %A9s%20en%20Fra
nce.pdf 
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d'essence. En surface, les cultures utilisées pour cet usage carburant représentent environ 3 %41 de 

la surface en céréales et plantes sucrières (environ 330 000 ha, surface à préciser). 

 
La filière biodiesel comprend essentiellement : 

¶ les esters méthyliques d'acides gras (EMAG), en particulier les esters méthyliques d'huiles 

végétales (EMHV), obtenus à partir de plantes oléagineuses, essentiellement du colza, utilisés en 

mélange dans le gazole de manière banalisée à hauteur de 7 % ; 

¶ les huiles végétales hydrotraitées gazole (HVHTG), dorénavant principalement obtenus à 

partir d'huiles alimentaires usagées, de graisses animales et de colza en lieu et place de l'huile 

de palme désormais interdite. 

 

La fabrication de biodiesel aboutit à la production de "coproduits" : tourteaux utilisés en alimentation animale, 

glycérine pouvant être utilisée dans l'industrie pharmaceutique ou cosmétique. 

En 2020, environ 2,9 milliards de litres42 de biocarburants ont été incorporés à la filière diesel, soit 

7,9 % du volume de gazole mis à la consommation, essentiellement des EMHV (87 %) et des HVHTG 

(12 %). La matière première d'origine française ne représentait que 38 % de la production, correspondant à 

un ®quivalent de lôordre de 3 % du volume de gazole. 

 

Le pourcentage de réduction des émissions de GES permis par les biocarburants par rapport au 

carburant fossile est estimé à 63 % en moyenne43 (en kgCO2e par MégaJoule). D'autres travaux44 

montrent que de manière générale, sans tenir compte des changements d'utilisation des terres, les 

biocarburants produits en France montrent des bilans énergétiques et climatiques largement meilleurs que 

ceux des carburants fossiles. Néanmoins des nuances sont à apporter à ces résultats si le développement 

de cultures énergétiques conduit à la disparition de prairies ou zones humides, modifiant en conséquence 

largement le bilan des ®missions de GES, ou s'il s'accompagne dôautres impacts environnementaux tels que 

des atteintes à la biodiversité (ce qui peut être le cas pour certaines productions telles que le soja et lôhuile 

de palme). 

 

Ces carburants correspondent à la première génération de biocarburants, qui utilisent des productions 

agricoles pouvant entrer en concurrence avec la consommation alimentaire, mais générant par ailleurs des 

co-produits (drèches, tourteaux) pour l'alimentation animale. La filière biocarburants liquides a ainsi permis 

de renforcer l'autonomie prot®ique de la France (de de 25 % en 1980 ¨ 50 % aujourdôhui) par une r®duction 

des importations d'alimentation animale, notamment de soja déforestant45 (voir partie I.2.C). La recherche 

se focalise aujourd'hui sur les carburants de deuxième génération, produits à partir de biomasse 

lignocellulosique (résidus de cultures comme la paille, cultures ligneuses dédiées), qui sont amenés à se 

d®velopper malgr® la difficult® du passage ¨ lô®chelle industrielle. 

¶ Des débouchés croissants en méthanisation 

La méthanisation consiste à produire du gaz par fermentation de matières organiques, et en particulier de 

biomasse agricole, gisement qui offre en France le potentiel méthanisable majoritaire (90 % de l'énergie 

potentielle46). La valorisation du biogaz évolue ces dernières années de la cogénération d'électricité à 

l'injection directe dans les réseaux de gaz, qui offre un meilleur rendement énergétique et pour laquelle les 

tarifs de rachat de gaz sont aujourdôhui plus favorables. 

                                                      
 
 
41 https://www.ecologie.gouv.fr/biocarburants 
42https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Panorama%202020 %20des%20biocarburants%20incorpor%C3 %A9s%20en%20Fra
nce.pdf 
43 Ministère de la Transition Ecologique, 2020. Panorama 2020, Biocarburants incorporés dans les carburants en France, p.36 et 37 
44 https://librairie.ademe.fr/consommer-autrement/1394-analyses-de-cycle-de-vie-appliquees-aux-biocarburants-de-premiere-
generation-consommes-en-france.html 
45 https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2023-10/20211220-S2021-1718-politique-developpement-biocarburants.pdf 
46 https://librairie.ademe.fr/cadic/8158/Avis_technique_M__thanisation.pdf 

https://librairie.ademe.fr/consommer-autrement/1394-analyses-de-cycle-de-vie-appliquees-aux-biocarburants-de-premiere-generation-consommes-en-france.html
https://librairie.ademe.fr/consommer-autrement/1394-analyses-de-cycle-de-vie-appliquees-aux-biocarburants-de-premiere-generation-consommes-en-france.html
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L'essor de ce débouché est porté conjointement par les politiques de transition énergétique et de gestion 

des déchets. Le facteur d'émission du biogaz, ou biométhane, est en effet estimé entre 5 et 10 fois 

plus faible47 que celui du gaz fossile. L'obligation désormais faite aux collectivités locales de collecter les 

biodéchets48 les conduit ¨ sôimpliquer dans la fili¯re, cependant sa croissance continue ¨ reposer sur des 

installations agricoles, le gisement des biodéchets des collectivités, les boues d'épuration et les déchets 

organiques des industries représentant une faible part des gisements mobilisables49.  

 

En décembre 2023 sont dénombrées 1920 installations de production de biogaz50 , dont :   

- 652 unités en injection, dont 85 % à la ferme, pour une production totale d'environ 9 TWh/an de 

biométhane injecté (12 TWH/an de capacité), soit 2,4 % de la consommation nationale actuelle de gaz ; 

- 1 065 en cogénération, produisant de lô®lectricit® ¨ partir de biogaz, raccordées au réseau électrique pour 

une puissance électrique de 599 MW, soit 1,6 TWh ; 

- 203 en chaleur seule. 

580 nouveaux sites en sont au stade projet, mais pas spécifiquement dans les zones d'élevage, alors que 

les effluents d'élevage constituent aujourd'hui plus de la moitié des intrants utilisés en 

méthanisation51. Les autres ressources utilisées sont les coproduits des industries agro-alimentaires (16 

%), des cultures intermédiaires à vocation énergétique ou CIVE (13 %) et des cultures principales dédiées 

(5,5 %). Une fraction (8,5 %) de la biomasse m®thanis®e n'est pas issue de lôagriculture et comprend 

notamment déjà des biodéchets des ménages. La variabilité des pouvoirs méthanogènes des intrants 

impose de les combiner pour un fonctionnement optimal des installations. 

 

Le développement d'unités de méthanisation dans les zones sans élevage, basées sur le recours à 

des CIVE intégrées à la rotation, peut soulever des interrogations quant à la performance 

agronomique et environnementale globale du système. Certains travaux52 ont montr® que lôinsertion 

dans les rotations de CIVE potentiellement fertilisées pour produire le maximum de biomasse pouvait bien 

constituer un levier d'atténuation (en plus de substituer du gaz fossile par du biométhane, elles stockent plus 

de C dans les sols que les couverts végétaux classiques grâce à leur biomasse plus importante), mais 

pouvait parfois entra´ner un besoin accru en fertilisation et en ressources en eau ¨ lô®chelle de la rotation. 

Une étude menée en région Ile-de-France53 montre aussi des effets contrastés, tendant à l'augmentation de 

la couverture des sols et du stockage de carbone, mais une diminution potentielle de la recharge en eau et 

une augmentation de la volatilisation ammoniacale. 

Plus largement, le rôle de la méthanisation dans la transition agroécologique est sujette à débat54 : si le 

m®thanisation (¨ lôorigine en cog®n®ration) a ®merg® en r®ponse ¨ la n®cessit® dôune meilleure ma´trise des 

pollutions par les nitrates, notamment dans lôOuest de la France, les enjeux agro®cologiques semblent tenir 

désormais une place minoritaire dans la construction de la politique publique de la méthanisation, 

comparativement aux enjeux énergétiques. Ainsi, la méthanisation, s'adossant aux systèmes agricoles et 

les modifiant, peut parfois améliorer, parfois dégrader la durabilité de ces systèmes, sans être une voie 

syst®matique vers l'agro®cologie. En dôautres termes, la m®thanisation peut assurer une soutenabilit® 

partielle (réduction des émissions de GES de l'élevage, stockage de C dans les sols grâce aux CIVE) mais 

n'engage pas n®cessairement les acteurs agricoles dans une transition syst®mique, nôayant pas ¨ elle-seule 

le pouvoir de faire basculer un système vers l'agroécologie55. La d®finition dôune m®thanisation r®ellement 

agro®cologique comprendrait la transition vers lôautonomie en fertilisants et une moindre consommation de 

                                                      
 
 
47 Ibid. 
48 Loi AGEC (Anti-Gaspillage pour une Economie Circulaire) 
49 https://librairie.ademe.fr/cadic/8158/Avis_technique_M__thanisation.pdf 
50 https://www.syndicat-energies-renouvelables.fr/wp-content/uploads/basedoc/ser-panoramagazrenouvelables2023_web.pdf 
51 
https://www.franceagrimer.fr/content/download/69402/document/20221007_RESSOURCES_EN_BIOMASSE_ET_METHANISATION
_2022_WEB-V2.pdf 
52 https://pastel.hal.science/tel-04207003 
53 https://agriculture.gouv.fr/performances-agronomiques-et-environnementales-de-la-methanisation-agricole-sans-elevage-analyse 
54 https://pastel.hal.science/tel-04190138v1/preview/118091_CADIOU_2023_archivage.pdf#page=2 
55 https://revue-sesame-inrae.fr/la-methanisation-agricole-en-france-entre-opportunite-energetique-et-transition-agroecologique-1-2/ 
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produits phytosanitaires, le maintien des cultures p®rennes, lôattention port®e ¨ la biodiversit®, le 

développement de CIVE multi-esp¯ces ayant dôautres objectifs que la seule production dô®nergie, et la 

recherche de sobri®t® et dôautonomie ®nerg®tique56. 

¶ Des conflits dôusage ¨ anticiper 

Si la biomasse agricole était autrefois traditionnellement destinée en partie à des débouchés énergétiques 

(pour lôalimentation des animaux de trait notamment), les flux de biomasse attir®s vers ces nouveaux 

débouchés de biogaz et biocarburants peuvent se placer en concurrence directe avec les usages actuels en 

alimentation humaine et animale. Un exemple connu en zone de grandes cultures est celui des pulpes de 

betteraves, co-produits des industries sucrières, historiquement majoritairement réservées à l'alimentation 

animale en retour des livraisons de betteraves, mais de plus en plus intégrées aux « rations » des 

méthaniseurs. Ceci illustre la concurrence directe sur la biomasse, entre des usages destinés à l'alimentation 

animale ou la production d'®nergie, qui peut sôexercer ¨ lô®chelle de certains territoires. Concurrence qui ne 

pourra que s'intensifier avec la perspective de nouvelles utilisations de ces mêmes pulpes en substitution de 

combustibles fossiles dans les sucreries, selon les feuilles de route de décarbonation de ces industries 

prévues dans le Plan de Transition Sectoriel Sucre57. 

 

Dans le contexte du changement climatique en cours, en conditions d'aléas météorologiques 

récurrents et de ressources en eau et en énergie contraintes, les hypothèses de production de 

biomasse agricole sont soumises à de grandes incertitudes, alors même que les enjeux de 

décarbonation impliquent un recours croissant à cette ressource, en particulier pour les autres 

secteurs économiques. Sans sobriété énergétique accélérée, des conflits d'usage croissants sont à 

attendre et vont poser la question du meilleur usage possible pour une ressource donnée. Collectivement, 

produire durablement plus de biomasse, comestible et non comestible, requiert de maximiser la 

photosynthèse par unité de surface, en conditions de ressources limitées et sans atteinte supplémentaire (et 

même plutôt en réduisant les atteintes) aux écosystèmes. Le secteur agricole est ainsi appelé à jouer un rôle 

très important dans la transition énergétique. Les usages agronomiques (retour au sol et stockage de 

carbone) et énergétiques (exportation de la biomasse) peuvent être antinomiques et doivent s'équilibrer. En 

matière climatique, un compromis devra être trouvé entre l'augmentation du stockage de carbone dans les 

sols agricoles (voir partie C.3) et l'utilisation de biomasse agricole en substitution aux énergies fossiles. Ces 

questions seront étayées dans les chapitres suivants. 

 

Globalement, même avec l'hypothèse ambitieuse de nouvelles ressources agricoles et forestières de 

30 MtMS/an (soit environ 10 % des tonnages actuels), le bouclage biomasse de la planification écologique 

semble difficilement assuré en 203058. Afin de renforcer les connaissances, le suivi et le pilotage de ces 

ressources a ®t® lanc® lors du Salon International de lôAgriculture 2024 le GIS Biomasse59, instance 

dôexpertise sur les usages de la biomasse, associant lôINRAE, lôADEME, FranceAgriMer et lôIGN. 

FranceAgriMer est déjà chargé de la gestion de lôONRB, Observatoire National des Ressources en 

Biomasse60, qui assure l'identification et la quantification des ressources disponibles en France et leurs 

utilisations. 

 

A approfondir : Suivre et prendre en compte les travaux du GIS Biomasse 

                                                      
 
 
56 https://revue-sesame-inrae.fr/la-methanisation-agricole-en-france-entre-opportunite-energetique-et-transition-agroecologique-2-2/ 
57 https://librairie.ademe.fr/cadic/7667/memo_pts_sucre_vf.pdf 
58 Secr®tariat G®n®ral ¨ la Planification Ecologique, 2023. La planification ®cologique dans lôagriculture - 9 juin 2023 ï Point dô®tape 
59 https://agriculture.gouv.fr/sia2024-lancement-dun-groupement-dinteret-scientifique-gis-en-faveur-de-la-biomasse 
60 https://www.franceagrimer.fr/Eclairer/Outils/Observatoires/Observatoire-National-des-Ressources-en-Biomasse-ONRB 

https://liens.contexte.email/ls/click?upn=Uu76c2CAjeE5CpIorSYfsPy8Whh1zBxfQYKHWqL5U8O3xdOVMHRDGb8pLK3Uwy-2FLEJQfZlulcOzNjp1h8PaMrEX9U-2F2heM6Nq5wZIf1YaOtqwJ3ZOnkiurYvMKdXfM2Gf3sZ2LXhWncbb9mjcnGbQvVtFjErRL-2Bhe5NAvz69ARY-3DFoL8_AkjlOtWoXL22Bm3AZLX2stQCS2BS-2Fm4LRJ7lgbw-2Fqqg-2BxA3Cew0nNZxV1UNZbwu5qSXCon27j0uclGybvOnW5YK2VqmttdpT7cKdXGaqB8v9nRw0oVQSQYo4LzA-2Byls7aIEjFVTfn-2FX6I0BjYBlKmpwNUmsZC0sbDyHYRtY6AMxx5vwynlJr3lKGPBLIiIkEiFPCE7diuvZDlcuFpHqlBJOt8ZwwTFLya418G0AOz9Cz7t2O5N-2BkG9kgHvr-2BCRHGglkHNH23PD8LQD4LRmyzAJ64D1xlP39-2BSBHOozYU4bm3LsR78uN5UbJqMjp9Ba2aBU3uNJULM1P3qN75Yd-2FXmj3ekBO6AsTX1MBEOMnfT2VhyHFMeh95zsrQkc5KD9m0PWav7uqIuW0-2BkK-2BS2bVYHbzYm5gi5b0rMnrW9Vb8S9aA3ztNxffYi-2F11Fm4akRPC4cJfpG6eyb93oXGbMz8Mg8JwrduUCV3NmGL6M92MkuZlSmyynVLQumXr5eHix57Cxqc6bR2zm1rTv6yn-2BrKooQ-3D-3D
https://librairie.ademe.fr/cadic/7667/memo_pts_sucre_vf.pdf
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 Des dépendances et des vulnérabilités qui s'accumulent 

Au cours de la deuxième moitié du XXème siècle, l'agriculture française est devenue totalement dépendante 

des énergies fossiles, que ce soit pour les carburants des tracteurs ou la fabrication de fertilisants azotés 

devenus nécessaires aux niveaux de productivité actuels. Une partie majoritaire des intrants nécessaires à 

son fonctionnement est aujourd'hui importée (engrais, alimentation animale), le recours aux produits 

phytosanitaires est devenu la norme, la biodiversité cultivée a eu tendance à s'homogénéiser. S'il s'est 

toujours adapté aux évolutions météorologiques, économiques, sociales et politiques, le monde agricole est 

soumis aujourd'hui à une accélération des changements à intégrer, le dérèglement climatique bousculant 

des systèmes et des filières construits sur des temps longs et exacerbant leur vulnérabilité intrinsèque. 

A. Un système agricole devenu totalement dépendant des énergies 

fossiles 

De la même façon qu'elle a modifié drastiquement le fonctionnement de tous les secteurs économiques, 

l'utilisation exponentielle du pétrole dans la seconde moitié du XXème siècle a totalement révolutionné les 

pratiques agricoles. D'une part, les tracteurs et engins automoteurs ont ï en un temps record d'une 

vingtaine d'années ï remplacé la traction animale qui prévalait jusqu'alors, permettant une explosion 

de la productivité par actif, le tout dans un contexte de prix de carburant attractif et d'accès au crédit 

bancaire facilité. D'autre part, la généralisation de l'usage des engrais azotés de synthèse, fabriqués 

à partir de gaz naturel, a permis une augmentation sans précédent des rendements et un doublement 

de la biomasse agricole produite entre 1960 et 201061. Le pétrole et le gaz se sont ainsi totalement 

substitués aux énergies humaines et animales : d'un système autonome énergétiquement, par 

autoconsommation d'une partie de la biomasse produite sur ses sols, le secteur agricole est passé à un 

système quasi totalement dépendant des énergies fossiles. L'assolement français s'en est trouvé 

bouleversé, les surfaces d'avoine destinées à l'alimentation des chevaux déclinant très rapidement, de même 

que celles des légumineuses, qui assuraient traditionnellement une fourniture minimum d'azote aux 

rotations. 

                                                      
 
 
61 Harchaoui S. & Chatzimpiros P., 2018. Energy, Nitrogen, and Farm Surplus Transitions in Agriculture from Historical Data 
Modeling. France, 1882ï2013ò, Journal of Industrial Ecology 23(2), pp. 412-425 
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Figure 18 : a) Energie investie par source et production nette (petajoules ï PJ) et b) Retour énergétique sur énergie investie 
et autosuffisance énergétique 

Source : Harchaoui S. & Chatzimpiros P. (2018) 
 

¶ Les consommations directes d'énergie fossile par le secteur 

Le gazole est aujourd'hui la première source d'énergie consommée directement à l'échelle des 

fermes : ce sont les carburants des tracteurs et automoteurs à moteur diesel qui en constituent le principal 

poste de dépense énergétique (53 %)62, suivis par le fonctionnement et le chauffage des installations 

(notamment bâtiments d'élevage,11 %, et serres, 10 %), l'irrigation, le séchage des grains et fourrages, etc. 

 

En 2017, le secteur agricole a consommé environ 4,1 Mtep63, soit moins de 3 % de la consommation 

totale française. Tirée par la mécanisation croissante des travaux agricoles, cette consommation a 

augmenté de façon régulière durant la période 1970-2000, mais s'est depuis stabilisée. Elle repose 

majoritairement sur les produits pétroliers (72 %), le gaz fournissant 6 % des besoins. Les autres 

sources d'énergie sont l'électricité (18 %) et les énergies renouvelables (4 %), toutes deux en 

croissance.  

 

Il faut noter qu'en 2015, le secteur agricole a contribué à la production de 4,6 Mtep d'énergies 

renouvelables64, représentant 20 % de la production nationale (96 % pour les biocarburants et 83 % 

pour lô®olien - Chiffres 2017), soit une production d'énergies renouvelables légèrement supérieure à sa 

consommation directe d'énergie. 

 

L'usage des énergies fossiles a aussi révolutionné, en les facilitant, le transport des fertilisants et 

des denrées agricoles, leur conservation, les filières de transformation, les circuits de distribution, 

                                                      
 
 
62 https://agriculture.gouv.fr/decarbonation-de-lenergie-utilisee-en-agriculture-lhorizon-2050 
63 Ibid. 
64 https://librairie.ademe.fr/cadic/915/synthese-agriculture-efficacite-energetique-2019.pdf 
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dessinant peu à peu une nouvelle logistique de toute la filière agricole et agro-alimentaire. Cette 

nouvelle géographie agricole et alimentaire s'est calée dans le même temps sur la concentration de 

la consommation dans les villes, à mesure de l'urbanisation du territoire. Ces transports intérieurs 

comme extérieurs posent fortement question à moyenne échéance et supposent de réfléchir à la répartition 

des activités agricoles sur le territoire d'une part, à notre dépendance aux marchés étrangers d'autre part, 

dans un avenir où l'approvisionnement en énergie sera contraint. Ces questions seront approfondies lors de 

la deuxième phase du projet consacré à l'agroalimentaire et à l'alimentation. 

¶ Des intrants non énergétiques d'origine fossile : les engrais azotés de 
synthèse 

Ils ont révolutionné l'agriculture du XXème siècle dans les pays du Nord. Les engrais azotés de synthèse, 

dont la fabrication repose sur le procédé Haber-Bosch développé avant la Première Guerre mondiale, 

ont permis une hausse spectaculaire des rendements, notamment en céréales, aidés par la sélection 

variétale et le recours aux traitements phytosanitaires. En France, le rendement moyen du blé tendre 

passe ainsi de 15 quintaux par hectare en 1950 à 70 quintaux par hectare dans les années 199065. 

Globalement, la corrélation entre rendements et apports d'engrais azotés est très élevée66. Le recours aux 

fertilisants de synthèse va alors progressivement faire éclater les systèmes de production traditionnels, 

basés sur l'association de cultures et d'élevage, encore mis en îuvre en 1950 dans la plupart des r®gions 

françaises67. 

 

Azote et fertilisation des cultures 

 

L'azote (N) est le principal facteur limitant de la croissance des végétaux. S'il se trouve en abondance 

dans l'air (78 % du volume) sous forme de diazote (N2), il ne peut être absorbé et valorisé directement 

que par les plantes appartenant à la famille des Légumineuses (luzerne, trèfle, soja, pois, haricot, lentille, 

féverole, etc.). Celles-ci jouissent en effet de la faculté unique de créer des symbioses avec des bactéries 

du sol du genre Rhizobium, qui induisent la formation de nodosités fixatrices de diazote sur les racines 

des plantes. Ce ph®nom¯ne, qualifi® de fixation symbiotique, permet la conversion de lôazote 

atmosph®rique en ñazote r®actifò (nitrate ou ammonium), qui est alors mobilisable pour la plante pour 

constituer ses molécules organiques et assurer son développement. De ce fait, les légumineuses 

fournissent la seule porte dôentr®e dôazote symbiotique dans les agro®cosyst¯mes ; un r¹le 

majoritairement rempli par les cultures de soja, repr®sentant ӏ de la quantit® de N2  fixé dans le monde 

par les légumineuses à graines (14 sur 21 Mt)68. 

 

L'azote peut se trouver en quantité suffisante dans certains sols particulièrement riches, mais les 

systèmes agricoles (productions végétales) reposent sur des apports d'azote, via la fertilisation, pour 

compenser les exportations par les récoltes. Environ 80 % de lôapport en azote sur les parcelles agricoles 

provient  aujourdôhui directement dôengrais azot®s de synthèse ou engrais minéraux (ammonitrates, urée, 

solutions azot®es, etc.), sources dôazote primaires, fabriqu®s industriellement ¨ partir d'ammoniac (NH3), 

lui-même issu du procédé Haber-Bosch qui permet de fixer le diazote atmosphérique en combinaison 

                                                      
 
 
65 https://www.academie-
agriculture.fr/sites/default/files/publications/encyclopedie/01.02.r02_rendement_moyen_annuel_du_ble_tendre.pdf 
66 https://agriculture.gouv.fr/geographie-economique-des-secteurs-agricole-et-agroalimentaire-francais-quelques-grandes-tendances 
67 Devienne, S. 2018. Les révolutions agricoles contemporaines en France. In Chouquer, G., & Maurel, M. (Eds.), Les mutations 
récentes du foncier et des agricultures en Europe. Presses universitaires de Franche-Comté 
68 Herridge, D.F., Peoples, M.B. & Boddey, R.M. 2008. Global inputs of biological nitrogen fixation in agricultural systems, Plant Soil. 
New South Wales Department of Primary Industries 
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avec de l'hydrogène (H2)69. Cet hydrogène est aujourd'hui essentiellement issu de ressources fossiles, 

en particulier du gaz fossile qui est utilisé à la fois comme matière première dans le procédé de 

vaporeformage du gaz et comme combustible. Les 20 %70 dôapports restants sont assurés par des 

fertilisants organiques (d®jections animales, boues de stations d'®puration, compostsé), sources 

secondaires dont lôazote est partiellement issu de la fertilisation min®rale.  

L'apport d'engrais azoté de synthèse est interdit par le cahier des charges de l'Agriculture Biologique, 

qui repose uniquement sur des apports de fertilisants organiques, aujourd'hui majoritairement issus 

d'élevages bovins71 , et sur la fixation symbiotique assurée par les légumineuses incluses dans la 

rotation. 

 

Azote, protéines et qualité des productions 

Le cahier des charges exigé pour la commercialisation des céréales comprend généralement un taux 

minimum de protéines, corrélé à la disponibilité en azote pour les cultures (et inversement proportionnel 

au rendement par phénomène de dilution). Les recommandations de fertilisation pour un objectif de 

rendement donné visent donc à concilier rendement et taux de protéines élevé. 

 

Les légumineuses donnent des fourrages (luzerne, trèfle, lupin) ou des graines (soja, pois, f®veroles,é) 

très riches en protéines : elles sont les plus intéressantes en termes de richesse protéique (oscillant 

entre 18 et 42 %, soit 2 à 3 fois plus que pour les cultures céréalières), de valeur nutritionnelle (teneur 

supérieure en fibres), et souvent les plus performantes en termes de production de protéines par hectare, 

le tout sans fertilisation azotée. La traditionnelle pratique des méteils associant céréales et légumineuses 

permet la production dôun fourrage ®quilibr® (ratio énergie/protéine adapté et bonne complémentarité 

protéique, les légumineuses étant riches en lysine au contraire des céréales). 

La culture des légumineuses en association concerne aussi bien les prairies (association graminées - 

légumineuses) que les parcelles cultivées (cultures simultanées ou en relais, utilisation dans les couverts 

v®g®taux). Il existe par ailleurs des arbres et arbustes fixateurs dôazote (robiniers faux-acacias, aulnes, 

é) qui peuvent exister ou °tre implant®s dans les paysages agricoles (haies ou plantations 

agroforestières). 

 
 
Aujourd'hui, en agriculture conventionnelle, la quasi-totalité des surfaces de céréales, colza, 

betteraves ou encore pommes de terre est fertilisée avec de l'azote minéral72. La consommation totale 

d'engrais azotés de synthèse représente environ 2 millions de tonnes d'azote par an, répartis entre les 

ammonitrates (37 %), les solutions azotées (31 %), l'urée (20 %) et les autres produits azotés (12 %)73. En 

hausse continue après les années 1960, les livraisons d'engrais azotés de synthèse se sont 

stabilisées depuis les années 1990 autour d'une consommation moyenne par hectare fertilisable de l'ordre 

de 80/85 kg d'azote74, avec une décorrélation entre cette consommation et la production totale de céréales 

et colza75, signe d'une efficience accrue de leur utilisation. 

 

Si la France dispose de quatre sites de production sur le territoire, leurs capacités de production (0,8 

Mt) sont insuffisantes pour subvenir à la consommation nationale actuelle : les engrais minéraux 

azotés sont donc aujourd'hui importés à hauteur de 75 %, dont lôur®e et les solutions azot®es ¨ presque 

                                                      
 
 
69 https://librairie.ademe.fr/cadic/8111/PTS_Ammoniac_synthese.pdf 
70 https://agriculture.gouv.fr/prospective-des-matieres-fertilisantes-dorigine-residuaire-mafor-lhorizon-2035-analyse-ndeg-176 
71 https://agriculture.gouv.fr/estimation-des-besoins-actuels-et-futurs-de-lagriculture-biologique-en-fertilisants-organiques 
72 https://agreste.agriculture.gouv.fr/agreste-web/download/publication/publie/Chd2009/cd2020-9 %20PK%20_GC2017b.pdf 
73 https://librairie.ademe.fr/cadic/8111/PTS_Ammoniac_synthese.pdf 
74 https://www.notre-environnement.gouv.fr/themes/economie/l-agriculture-ressources/article/les-livraisons-d-engrais-en-france 
75 https://www.unifa.fr/actualites-et-positions/la-fertilisation-azotee-en-france-un-atout-rendement-et-qualite-pour-les 
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100 %, les ammonitrates à 53 %, en provenance de pays européens (Allemagne, Belgique), mais aussi 

hors Union européenne (Algérie, Egypte, États-Unis, Russie)76. La filière est fortement exposée à la 

concurrence internationale.  

B. D'autres ressources critiques non renouvelables : exemple du 

phosphore 

En plus de la généralisation des engrais azotés de synthèse, la modernisation agricole de la deuxième 

moitié du XXème siècle a également reposé sur l'utilisation croissante d'engrais phosphatés et 

potassiques, issus de ressources minières par essence non renouvelables. Phosphore et potassium 

sont des nutriments indispensables à la croissance des plantes et leur teneur dans les sols cultivés peut être 

un facteur limitant du rendement. Si les livraisons de phosphore et de potasse ont suivi celles des 

engrais azotés jusqu'aux années 1990, elles sont néanmoins revenues aujourd'hui à leur niveau des 

années 1950-196077. 

 

Utilisés en « engrais de fond » et généralement apportés sur les têtes de rotation, ces fertilisants 

restent consommés de façon régulière sur les cultures exigeantes. Ainsi, maïs grain, lin fibre et pomme 

de terre sont, dans plus de 60 % des surfaces, amendés en phosphore minéral78. Pour la campagne 

2020/2021, les livraisons de phosphore ont représenté environ 450 000 tonnes d'engrais79. Longtemps 

importés bruts en France80, les phosphates naturels sont aujourd'hui transformés sur place par les pays 

producteurs produisant eux-mêmes les différents engrais phosphatés. Les fournisseurs de la France sont 

principalement le Maroc (les gisements étant situés au Sahara occidental), abritant 70 % des réserves 

mondiales, et la Tunisie. 

 

Selon certains travaux81, la moitié de la fertilité actuelle des sols en phosphore provient du recours aux 

engrais min®raux, sugg®rant la difficult® des syst¯mes agricoles contemporains ¨ sôaffranchir de cette 

ressource. Or le phosphate et les roches phosphatées, dont le marché des engrais constitue à hauteur 

de 90 % le principal débouché, font depuis 2014 partie de la liste de matières premières critiques de 

lôUnion europ®enne82. Le moment où les ressources mondiales en phosphore seraient épuisées, pour 

certains estimé à l'échéance d'un siècle, fait l'objet de débat83. Par ailleurs l'extraction minière des roches 

phosphatées est source d'impacts environnementaux conséquents84.  

 

Pour une gestion plus durable de la ressource, le recyclage plus efficace des matières fertilisantes 

d'origine résiduaire (MAFOR), telles que les effluents d'élevage et les boues de station d'épuration, 

est une piste majeure à travailler85. Les quantités de phosphore présentes dans les MAFOR pourraient en 

effet couvrir lôensemble des pr®l¯vements annuels de phosphore par la production agricole et permettre de 

s'affranchir du recours aux engrais phosphatés minéraux86. 

 

Cet exemple du phosphore illustre la fracture métabolique qui s'est instaurée entre lieux de 

production et lieux de consommation de la biomasse agricole, notamment alimentaire. Jusqu'au 

                                                      
 
 
76 https://librairie.ademe.fr/cadic/8111/PTS_Ammoniac_synthese.pdf. 
77 https://agriculture.gouv.fr/geographie-economique-des-secteurs-agricole-et-agroalimentaire-francais-quelques-grandes-tendances 
78 https://agreste.agriculture.gouv.fr/agreste-web/download/publication/publie/Chd2009/cd2020-9 %20PK%20_GC2017b.pdf 
79 https://www.unifa.fr/sites/default/files/2022-09/livraisons-des-engrais-en-france-metropolitaine_2020-2021-regions_0.pdf 
80 https://lelementarium.fr/product/acide-phosphorique/ 
81 Demay J., Ringeval B., Pellerin S et al. (2023). Half of global agricultural soil phosphorus fertility derived from anthropogenic sources. 
Nature Geoscience. 5 January 2023 
82 Danino-Perraud R., « Phosphates et agriculture : de la géologie à la géopolitique », Sébastien Abis éd., Le Déméter 2021. IRIS 
éditions, 2021, pp. 95-113 
83 https://agriculture.gouv.fr/vers-une-gestion-durable-du-phosphore-ressource-critique-pour-lagriculture-analyse-ndeg-93 
84 Ibid. 
85 https://agriculture.gouv.fr/prospective-des-matieres-fertilisantes-dorigine-residuaire-mafor-lhorizon-2035-analyse-ndeg-176 
86 https://www.inrae.fr/sites/default/files/pdf/mafor-synthese-vf-oct2014.pdf 
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XIXème siècle, le retour des nutriments au sol était assuré par le transfert des déjections humaines et animales 

et des résidus des abattoirs et des activités industrielles des villes vers les campagnes, dans cette « quête 

incessante dôengrais pouvant compl®ter les fumiers de ferme jug®s insuffisants » 87. L'éloignement des 

zones de consommation alimentaire des zones d'épandage possibles, du fait de l'urbanisation, et 

l'invention du tout-à-l'égout pour le traitement des eaux usées ont accru les besoins de fertilisation 

minérale par le non-retour au sol des déchets organiques, tandis que les nutriments sont en partie 

perdus dans les rivières et océans. L'obligation de collecte des biodéchets depuis le 1er janvier 2024 laisse 

toutefois présager d'un meilleur recyclage dans les prochaines années. 

C. Une d®pendance aux importations de soja pour lôalimentation 

animale 

Le système agricole français est soumis à la forte dépendance d'importations de protéines végétales, 

en provenance du continent américain, à destination des animaux d'élevage. Cette dépendance est 

la conséquence directe de choix politiques passés : dans le contexte de la décolonisation qui modifie les 

flux de graines oléagineuses à l'échelle mondiale, des accords commerciaux laissent à l'Europe le libre accès 

au soja des États-Unis en échange de la protection des marchés céréaliers européens, puis de la limitation 

de la production d'oléagineux88. La modernisation de l'élevage européen se développe alors en partie sur la 

base du modèle américain dit « maïs-soja », qui associe l'apport énergétique du maïs aux apports 

protéiques89 du soja dans la ration des vaches laiti¯res. Lôapport prot®ique pour les ®levages de 

monogastriques devient également rapidement (le plus) dépendant du soja importé (voir plus bas). 

 

Malgré des politiques de soutien successives via des « Plans Protéines »90 et une baisse de la 

consommation depuis les années 2000, la France reste toujours déficitaire en protéines végétales et 

a importé en 2023 environ 2,7 millions de tonnes de tourteaux de soja et près de 400 000 tonnes de graines 

de soja, les deux tiers environ provenant désormais du Brésil91. Ce soja est issu dans certains cas de 

cultures résultant de la déforestation, et utilisant de grandes quantités d'herbicides. Les estimations 

montrent quôenviron 1,5 % du soja annuellement produit au Brésil serait issu de la conversion directe 

dô®cosyst¯mes naturels dans les cinq ann®es pr®c®dentes (hors conversion indirecte, côest-à-dire le fait que 

la conversion de pâturages en culture de soja puisse repousser les activit®s dô®levage extensif vers dôautres 

lieux où les zones de végétation naturelle sont converties en pâturages), ce qui représente une faible 

proportion de la production totale mais un impact environnemental absolu fort puisque le soja brésilien utilise 

34 millions dôhectares. Par ailleurs, près de 50 % des approvisionnements de soja vers la France 

présenteraient un risque de contenir du soja issu de la conversion92 (pour la majorité de ces volumes, 

les risques seraient faibles). Du fait de ces tonnages conséquents, le soja est la denrée agricole 

importée qui pèse le plus lourd dans l'empreinte surface (ou empreinte terre : surface nécessaire 

dans les pays producteurs pour satisfaire les importations) du système agroalimentaire93, et pour plus 

de 40 %94 de l'empreinte des matières premières à risque de déforestation. 

Sur les cinq dernières années, la production française de soja tourne autour de 400 000 tonnes, avec un 

rendement de l'ordre de 25 quintaux/hectare sur une surface de 154 à 187 000 hectares95. En 2015, les 

                                                      
 
 
87 https://www.cairn.info/revue-pour-2018-4-page-49.htm 
88 Berlan J.-P., Bertrand J.-P., Lebas L., Marlone M, 1976. Les conditions de la concurrence internationale entre soja, arachide et colza. 
In : Économie rurale. N°11, Les produits alimentaires stratégiques - deuxième partie, pp. 10-22 
89 Avec 35 % de protéines dans la graine à maturité, le soja est la plante la plus riche en protéines. 
90 https://www.terresunivia.fr/decouvrir-terres-univia/l-interprofession/historique 
91 https://www.franceagrimer.fr/fam/content/download/72952/document/MOL-0124.pdf?version=1 
92 CST Forêt (Trase, Canopée, IDDRI), https://www.deforestationimportee.ecologie.gouv.fr/  
93 SOLAGRO, 2022. La face cachée de nos consommations, Quelles surfaces agricoles et forestières importées ? 
94 https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2023-
12/etudes_1_importations_sndi_decembre%202023_0.pdf 
95 https://www.franceagrimer.fr/fam/content/download/72952/document/MOL-0124.pdf?version=1. 



   46 

 
 
 

 

 

Pour une agriculture bas carbone, résiliente et prospère ï The Shift Project ï juin 2024      
 

 

animaux les plus consommateurs de soja sont les volailles (43 % des tonnages), les bovins laitiers et mixtes 

(35 %), les bovins viande (7 %) et les porcs (6 %)96. 

 
A compléter : Traiter la question de lôapprovisionnement en lysine pour lôalimentation animale ? 

D. Une dépendance à l'usage de produits phytosanitaires 

La protection des cultures est une pr®occupation historique de lôagriculture. On retrouve ainsi la trace 

de pratiques comme lô®chenillage, lô®chardonnage, ou le hannetonnage dans des manuels agricoles, ®dits 

et autres documents administratifs des XVIIIème et XIXème siècles.97 Avec les progrès de la chimie et des 

sciences agronomiques, les produits phytosanitaires de synthèse se sont petit à petit généralisés tout au 

long de la seconde moitié du XXème siècle. Faciles dôutilisation, efficaces face aux probl¯mes rencontr®s 

(champignons, insectes ravageurs, adventices concurrentes, etc.), réduisant les besoins en main 

d'îuvre et ¨ co¾t accessible, ils ont contribu® significativement ¨ la hausse de la production agricole 

française, accompagnant la sélection de variétés à hauts rendements en mesure de mieux valoriser les 

apports dôengrais azot®s. 

 

Cependant, ces produits phytosanitaires peuvent aussi °tre ¨ lôorigine dôeffets d®l®t¯res sur 

lôenvironnement (effets biocides sur des esp¯ces non-cibles, contamination des milieux, érosion des 

ressources alimentaires pour la faune sauvage et particulièrement les insectes, etc.) et sur la santé 

humaine. Pour ces deux motifs, de nombreuses substances aux effets particulièrement néfastes ont été 

retirées du marché. Entre 2008 et 2020, le nombre de substances actives contenues dans au moins un 

produit phytosanitaire est ainsi passé de 425 à 32398. Les substances actives les plus dangereuses pour la 

santé (CMR1 : cancérigènes, mutagènes et reprotoxiques de catégorie 1, avérées ou présumées) ont 

progressivement ®t® retir®es du march® et leurs ventes ont diminu® de 95 % depuis 201599. 

 

 

Figure 19 : Evolution du NoDU agricole pour les substances actives Cancérigènes, Mutagènes et Reprotoxiques 

Source : Ministère de lôAgriculture et de la Souverainet® Alimentaire, Service de la Statistique et de la Prospective 

¶ Consommation actuelle de produits phytosanitaires 

Sur la période 2014-2021, la consommation moyenne de substances actives, toutes substances confondues, 

sô®l¯ve à environ 68 000 tonnes, selon la Base Nationale des Ventes des Distributeurs de produits 

                                                      
 
 
96 https://hal.inrae.fr/hal-03128009v1 
97 https://www.academie-agriculture.fr/sites/default/files/sections/fichiers-prives/methodesanciennes-jean-louisbernard.pdf 
98 https://www.agra.fr/agra-presse/le-nombre-de-pesticides-autorises-divise-par-deux-en-dix-ans 
99 https://agriculture.gouv.fr/strategie-ecophyto-2030 

https://www.academie-agriculture.fr/sites/default/files/sections/fichiers-prives/methodesanciennes-jean-louisbernard.pdf
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phytosanitaires, ou BNVD. Parmi ceux-ci, le soufre (également utilisé en agriculture biologique) est en 

tonnage le produit le plus massivement vendu pour ses propriétés antifongiques, suivi par le glyphosate et 

le prosulfocarbe qui sont des herbicides (le soufre utilis® comme fertilisant nôest normalement pas pris en 

compte dans la BNVD). 

 

Les quantités de substances actives achetées en France étaient restées relativement stables ces dix 

dernières années, mise à part une faible variabilité annuelle dépendant des conditions météorologiques et 

des politiques publiques. En 2018 par exemple, de fortes pluies au printemps combinées à la prévision de 

la hausse de la RPD (Redevance Pollution Diffuse) lôann®e suivante ont entra´n® davantage dôachats 

anticip®s en fin dôann®e, expliquant une partie de la baisse des ventes en 2019. Le bilan présenté à 

lôoccasion de la pr®sentation de la nouvelle strat®gie Ecophyto 2030 publi®e en mai 2024100 met en 

avant une baisse de lôusage des produits phytosanitaires :  

- dynamique de baisse sur les ventes de substances actives (hors agriculture biologique et 

biocontr¹le) avec un retrait de 20 % en 2022 par rapport ¨ la moyenne 2015-2017 ; 

- hausse continue sur les ventes de substances autorisées en agriculture biologique ou de biocontrôle 

avec une augmentation de 55 % par rapport ¨ la moyenne 2015-2017. 

 
 

 

Figure 20 : Evolution des quantités totales de substances actives vendues par type dôusages 

Source : BNVD ï ventes au code commune Insee des distributeurs, extraites le 17 mai 2022. Traitements : OFB, 2022 ; SDES, 2022. 

 

Le suivi de la consommation de produits phytosanitaires pose la question des indicateurs quantitatifs 

utilisés101 (QSA - Quantité de Substance Active, NoDU - Nombre de Dose Unité, Harmonized Risk Indicator 

- HRI-1 et 2, é), qui doivent repr®senter les volumes utilis®s comme leur toxicit®, sachant que les doses 

dôutilisation sont tr¯s variables dôune substance active à une autre. 

 

A compléter : Expliquer les controverses et actualités concernant le choix des indicateurs sur le sujet des 

produits phytosanitaires (source) 

                                                      
 
 
100 https://agriculture.gouv.fr/strategie-ecophyto-2030 
101 https://theconversation.com/plan-ecophyto-tout-comprendre-aux-annonces-du-gouvernement-223571 

https://theconversation.com/plan-ecophyto-tout-comprendre-aux-annonces-du-gouvernement-223571
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¶ Différentiel de productivité entre traité et non traité 

Les produits phytosanitaires sont utilisés pour sécuriser les rendements et la qualité sanitaire des 

productions, en empêchant la destruction des cultures par des organismes indésirables ou en limitant la 

concurrence de plantes adventices. Ils contribuent à stabiliser la production et donc le revenu agricole. En 

revanche, ils peuvent entraîner la présence de résidus de molécules dans les produits agricoles. 

Le différentiel de productivité entre des cultures traitées ou non traitées par des produits phytosanitaires n'est 

pas estimable de fa­on globale, puisqu'il d®pend dôun grand nombre de facteurs : des espèces végétales, 

des variétés utilisées, des conditions météorologiques de l'année, du contexte pédoclimatique, des 

techniques culturalesé 

 

Par ailleurs, dans la mesure où les systèmes culturaux conventionnels se sont en partie structurés avec 

lôutilisation des produits phytosanitaires (s®lection g®n®tique, itin®raires techniques, etc.), il n'est pas facile 

de comparer les systèmes avec et sans produits phytosanitaires, toutes choses égales par ailleurs. La 

comparaison avec les rendements obtenus par lôagriculture biologique ne permet pas dôisoler la part de gain 

apport®e par les produits phytosanitaires, car lôagriculture biologique exclut ®galement la fertilisation azotée 

de synthèse et repose sur des rotations de culture différentes et souvent plus longues. À titre d'exemple 

néanmoins, concernant le blé tendre, un indicateur donne une estimation des différences de rendement avec 

ou sans traitement fongicide pour lutter contre les maladies du feuillage au printemps : l'écart « traité-non 

traité » estime la nuisibilité des maladies foliaires entre 10 et plus de 30 quintaux par hectare (pour un 

rendement moyen de 72 qx/ha) selon la rusticité des variétés102, généralement inversement proportionnelle 

à leur productivité. 

¶ Le développement de résistances 

Lôapparition continue de r®sistances aux produits phytosanitaires chez les organismes cibles r®duit 

progressivement leur efficacité. Les résistances apparaissent en moyenne au bout de 7 ans après la mise 

sur le marché du produit, mais elles peuvent être plus rapides pour certaines molécules (par exemple les 

sulfonylurées)103. Comme pour les antibiotiques, les résistances se généralisent rapidement chez les 

populations de nuisibles lorsque le produit est utilisé souvent (peu de rotation des cultures par exemple). Le 

nombre de substances phytosanitaires autorisées ayant tendance à se réduire, les résistances des 

bioagresseurs aux produits phytosanitaires risquent dôaugmenter si cette ®volution se poursuit. 

Ces effets peuvent être accrus en contexte de changements climatiques, phénomène déjà avéré pour 

certaines graminées problématiques en cultures céréalières comme par exemple les vulpins. « Les 

hivers moins rigoureux favorisent des levées beaucoup plus échelonnées quôautrefois », ainsi « la 

persistance dôaction des herbicides dôautomne ne couvre plus la p®riode de lev®e des vulpins. » 104 

¶ Les difficultés et les impasses techniques à la suppression de certains 
produits phytosanitaires  

Face aux enjeux techniques, environnementaux et sociétaux liés à leur utilisation, des objectifs de réduction 

de lôutilisation des produits phytosanitaires ont ®t® fix®s par les pouvoirs publics via des plans dôactions 

successifs. Initialement lanc®s en 2008, ces plans ñEcophytoò, qui visaient une r®duction de 50 % des 

utilisations en 2018, ®ch®ance ensuite recul®e ¨ 2025, nôont pas atteint leurs objectifs. 

 

Fin 2023, les pouvoirs publics ont souhait® se doter dôun nouveau programme, le Plan dôaction strat®gique 

pour lôanticipation du potentiel retrait europ®en des substances actives et le d®veloppement de techniques 

                                                      
 
 
102 https://www.arvalis.fr/infos-techniques/une-resistance-varietale-exploiter-pleinement 
103 Christian Huyghe, directeur scientifique agriculture ¨ lôINRAE, Commission dôenqu°te parlementaire, 12 juillet 2023 
104 https://www.terre-net.fr/desherbage/article/859619/des-levees-de-vulpin-qui-s-echelonnent-de-plus-en-plus  

https://www.terre-net.fr/desherbage/article/859619/des-levees-de-vulpin-qui-s-echelonnent-de-plus-en-plus
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alternatives pour la protection des cultures (PARSADA)105. Il sôagit de donner de la visibilit® aux agriculteurs 

pour les usages sous tension, reposant sur des produits phytopharmaceutiques en risque dô°tre retir®s du 

march® dans les ann®es ¨ venir, et dôidentifier de nouveaux leviers pour prot®ger les récoltes, tout en 

pr®servant la sant® et lôenvironnement. Il identifie un certain nombre de fragilit®s et dôimpasses technico-

économiques en cas de suppression européenne de substances actives clés, telles que la gestion des 

graminées en grandes cultures, la gestion des insectes ravageurs de la famille des coléoptères en semences 

et en plants, ainsi que lors du stockage des grains, mais aussi le mildiou et le black-rot en viticulture, la 

gestion des adventices mais aussi des lépidoptères en horticulture et en fruits et légumes, etc. 

Un plan d'action national est également prévu contre Drosophila Suzukii, ravageur arrivé en Europe en 2008 

et provoquant des dégâts significatifs dans la filière cerise depuis l'interdiction d'une matière active, le 

diméthoate, utilisé à cet effet jusqu'en 2016.  

En agriculture biologique, une attention particulière est portée à la gestion des maladies fongiques par 

l'utilisation du cuivre qui peut s'accumuler dans les sols. 

¶ Protection intégrée et agroécologie : une réponse technique permettant 
de réduire lôusage des phytosanitaires 

Un certain nombre de pratiques agricoles et agronomiques, regroupées sous les termes de 

protection int®gr®e des cultures et dôagro®cologie, visent ¨ combiner diff®rents leviers pour pr®venir 

l'usage des phytosanitaires : la lutte ou protection intégrée, officiellement recommandée par le Règlement 

européen de 2009 concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques106. 

Mais elle reste insuffisamment déployée en raison de nombreux freins techniques (protection des 

rendements), économiques (surcoûts, manques à gagner), et sociaux (acceptabilité, changements de 

pratiques, charge de travail, etc.). Ainsi, une étude française publiée en 2014107 a estimé que les pertes de 

rendements de blé français r®sultant dôune baisse de moiti® de lôIFT (Indice de Fr®quence de Traitement) et 

dôune redirection vers des syst¯mes de culture ¨ protection int®gr®e se situeraient entre 5 % et 13 %. Lô®tude 

précise en outre que ce choix induirait une perte financière pour les producteurs agricoles, à prix du blé et 

des produits phytosanitaires constants, et ce malgr® lô®conomie r®alis®e sur les achats de produits 

phytosanitaires. Cette ®tude, mais aussi le principe de prix plus ®lev® des aliments issus de lôagriculture 

biologique, illustrent quôune partie importante des r®ponses aux enjeux de r®duction de lôutilisation des 

produits phytosanitaires se situe autour des questions liées à la rémunération des agriculteurs, et pose ainsi 

de nombreuses questions sociétales plus larges : arbitrages de consommation des foyers, gestion du risque, 

sécurité alimentaire. 

 

Selon les cultures, l'amélioration des techniques de biocontrôle peut permettre le déploiement de méthodes 

alternatives de protection des végétaux : basées sur l'étude des interactions entre espèces dans le milieu 

naturel, elles utilisent des organismes vivants, des médiateurs chimiques tels que des phéromones ou 

encore des substances naturelles d'origine minérale, animale ou végétale. Ces méthodes de biocontrôle 

peuvent notamment °tre mobilis®es de mani¯re combin®e ¨ dôautres leviers (prophylaxie, moyens 

m®caniques ou chimiques) dans le cadre dôune reconception des itin®raires techniques. 

¶ Les effets possibles des changements climatiques sur la santé des plantes 

Avec lô®volution du climat, et particulièrement en raison du réchauffement global, apparaissent des 

risques dô®mergence de nouveaux ravageurs ou des modifications non lin®aires des cycles 

biologiques de bioagresseurs (les insectes se développent plus rapidement quand les températures 

moyennes journalières augmentent), ainsi que lôextension de leurs habitats (remontée vers le Nord). La 

réduction des gels hivernaux, qui contribuent à la régulation de certaines adventices ou certains insectes et 

                                                      
 
 
105 https://agriculture.gouv.fr/plan-daction-strategique-pour-lanticipation-du-potentiel-retrait-europeen-des-substances-actives-et 
106 https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:309:0001:0050:FR:PDF 
107 Hossard, L., Philibert, A., Bertrand, M. et al. Effects of halving pesticide use on wheat production. Sci Rep 4, 4405 (2014)  

https://agriculture.gouv.fr/plan-daction-strategique-pour-lanticipation-du-potentiel-retrait-europeen-des-substances-actives-et
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:309:0001:0050:FR:PDF
https://doi.org/10.1038/srep04405
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animaux, est susceptible dôaccro´tre significativement leur capacit® de nuisance sur les cultures. Les 

alternances de chaleur et dôhumidit® sont ®galement des conditions propices au d®veloppement de certaines 

maladies fongiques. 

Ces phénomènes sont susceptibles de faire peser des pressions dôautant plus grandes sur lôagriculture 

française que les substances les plus efficaces sont de moins en moins nombreuses en raison de leur 

toxicité. 

À l'inverse, le changement climatique pourrait, certaines années, atténuer certaines pressions fongiques 

liées aux paramètres humidité/température, notamment durant la saison estivale. Le risque sera toujours 

pr®sent (certains sc®narios le renforcent m°me) au printemps et ¨ lôautomne. 

  



   51 

 
 
 

 

 

Pour une agriculture bas carbone, résiliente et prospère ï The Shift Project ï juin 2024      
 

 

L'usage des antibiotiques en élevage : une consommation en forte baisse depuis 10 ans 

 

La modernisation agricole de la deuxième moitié du XX° siècle s'était également accompagnée de 

l'utilisation croissante de molécules de synthèse en santé animale, en particulier d'antibiotiques. Cet 

usage qui s'était généralisé dans les élevages a fortement reculé depuis le succès des plans 

EcoAntiBio108 qui visent à en réduire la consommation et à en préserver l'efficacité thérapeutique tout en 

prévenant l'antibiorésistance, qui menace l'ensemble du vivant, des écosystèmes aux populations 

humaines109. Ces démarches s'inscrivent dans le concept One Health110 (Une seule santé), qui reconnaît 

l'interdépendance entre santé humaine, santé animale et santé environnementale, et promeut une 

approche intégrée des problématiques de gestion des maladies infectieuses, émergentes ou à risque 

pandémique. 

 

Depuis 2011, lôexposition aux antibiotiques a ainsi diminu® en moyenne de 52 %, et notamment de 23 % 

pour les bovins, 67 % pour les porcs, 72 % pour les volailles (et seulement 3 % pour les chiens et chats, 

sur lesquels se focalise le 3ème Plan 2023-2028), avec de fortes baisses concernant l'exposition aux 

antibiotiques les plus critiques111. En 2022, la baisse importante des ventes d'aliments médicamenteux 

contenant des antibiotiques, désormais interdits à titre préventif, ne s'est pas accompagnée de report 

vers d'autres types d'antibiotiques. Globalement, l'ANSES témoigne d'une diminution générale de 

lôantibior®sistance, ¨ une exception : lôaugmentation, depuis 2018, des bact®ries r®sistantes chez les 

chevaux. En 2020, sur 31 pays participants, la France était au 14ème rang des pays consommateurs 

d'antibiotiques vétérinaires, avec une consommation très inférieure à la moyenne européenne (56,6 

mg/kg vs 89,0 mg/kg)112. 

 

Différents moyens (biosécurité dans les ®levages, bonnes pratiques dôhygi¯ne dans les cliniques 

v®t®rinairesé) permettent de contr¹ler la transmission des r®sistances bact®riennes entre les animaux 

et les humains. Depuis 2022, une attention supplémentaire est également portée au suivi des bactéries 

isol®es de viandes import®es des pays en dehors de lôUnion europ®enne (D®cision de la Commission 

européenne 2020/1729113), l'importation d'aliments et d'animaux pouvant favoriser lôintroduction sur le 

territoire de bactéries portant de nouveaux gènes de résistance ou de bactéries multirésistantes. 

 

Par ailleurs, la lutte contre les épizooties reste d'une grande actualité : influenza aviaire, fièvre catarrhale 

ovine, tuberculose bovine, maladie hémorragique épizootique, engendrent des crises sanitaires de 

grande ampleur dans les différents cheptels. Le manque d'anticipation et de détection précoce des foyers 

a pu nuire à la gestion de ces crises114. 

 
 
À compléter : Traiter la question de lôorigine du soufre et du cuivre (tr¯s utilis®s en AB, mais aussi en 

alternative aux fongicides de synthèse en agriculture conventionnelle) 

 

                                                      
 
 
108 https://agriculture.gouv.fr/lutte-contre-lantibioresistance-le-plan-ecoantibio-3-poursuivra-la-dynamique-positive-engagee-et 
109 https://sante.gouv.fr/prevention-en-sante/les-antibiotiques-des-medicaments-essentiels-a-preserver/des-antibiotiques-a-l-
antibioresistance/article/l-antibioresistance-pourquoi-est-ce-si-grave 
110 https://www.inrae.fr/alimentation-sante-globale/one-health-seule-sante  
111 https://www.anses.fr/fr/system/files/Press2023DPA01.pdf 
112 https://www.anses.fr/fr/content/suivi-des-ventes-antibiotiques-vétérinaires 
113 https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32020D1729&from=DA 
114 https://agriculture.gouv.fr/tirer-les-lecons-des-crises-dinfluenza-aviaire-quelle-organisation-de-letat-pour-gerer-les-crises 

https://www.inrae.fr/alimentation-sante-globale/one-health-seule-sante
https://www.anses.fr/fr/system/files/Press2023DPA01.pdf
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E. Une diversité domestique à la base génétique restreinte 

L'agriculture contemporaine repose sur un nombre restreint de plantes cultivées et de races 

animales. Les gains de production agricole du XXème siècle ont en effet reposé sur la sélection 

génétique de plantes cultivées et de races animales les plus productives dans le contexte technique 

de l'époque : variétés de plantes à haut rendement répondant efficacement à l'intensification de la 

fertilisation et de la protection phytosanitaire, races animales issues de schémas de sélection exigeants via 

le recours à des reproducteurs d'élite. Outre les gains de productivité obtenus, ce travail de sélection a permis 

de s'affranchir de certaines maladies autrefois très préjudiciables aux récoltes, par exemple l'anthracnose 

sur haricots, ou de proposer des variétés plus résistantes à des maladies fréquentes, telles que la septoriose 

et les fusarioses en céréales, et garantir ainsi plus facilement la qualité sanitaire des récoltes. 

 

Mais le revers de la médaille a été l'érosion de la diversité des plantes cultivées et des races animales, 

dont la base génétique est devenue plus étroite. En céréales, les variétés populations ont laissé la place 

aux lignées pures modernes qui conservent entre elles une grande proximité génétique. Une étude de cas 

menée sur le blé tendre115 montre par exemple que, malgré l'effort de création variétale et la multiplication 

du nombre de variétés disponibles, cette augmentation nôa pas emp°ch® lôhomog®n®isation de la diversit® 

génétique cultivée dans les champs (sans présager d'une érosion au sens strict, au sens d'une perte 

d'allèles). 

En 2023, alors quôil en existe plus de 400 vari®t®s inscrites sur les listes du catalogue officiel français116, dont 

43 nouvelles en 2022 (flux de nouveaut® assez r®current dôune ann®e sur lôautre), seulement cinq vari®t®s 

de blé tendre cultivées en semis pur ont représenté 34 % des surfaces nationales, 10 variétés ont représenté 

plus de 40 %, la variété Chevignon occupant à elle seule 16 % des surfaces nationales117. Cependant, les 

agriculteurs recourent de plus en plus aux mélanges variétaux, sur presque 20 % des surfaces aujourd'hui. 

Autre exemple en fruits et légumes : selon le Groupe dô£tude et de contrôle des Variétés et des Semences 

(GEVES), 384 variétés végétales sont considérées comme sous-utilisées118 (parmi les 3259 inscrites sur les 

listes du catalogue officiel en 2022). 

 

En élevage, les filières se sont concentrées sur un nombre réduit de races par rapport à la diversité initiale, 

fortement corrélée à la diversité des agroécosystèmes français. Sur 200 races locales identifiées en France 

pour 12 espèces (cheval, âne, bovin, mouton, chèvre, porc, poule, dinde, pintade, oie, canard commun et 

canard de Barbarie), 168 (84 %) sont aujourd'hui considérées comme menacées d'abandon119. 

Chez les races les plus compétitives comme par exemple la Prim'Holstein en élevage bovin, les schémas 

de sélection et de reproduction, accélérés par les techniques de génomique, entraînent aujourd'hui une perte 

préoccupante de diversité génétique et des conséquences directes sur la productivité des animaux par 

consanguinité120. Ceci nôest pas vrai cependant pour dôautres races comme la Normande ou la Montb®liarde 

pour lesquelles la génomique est utilisée avec plus de prudence. Les pratiques de sélection se distinguent 

dôailleurs entre ®levage bovin viande et bovin lait o½ l'ins®mination artificielle est beaucoup plus r®pandue. 

 

Cette tendance à l'homogénéisation génétique pose la question de la fragilité des systèmes agricoles 

actuels, reposant principalement sur un nombre restreint de plantes et de races animales, et de leur faculté 

de résilience et d'adaptation aux changements globaux à affronter simultanément (pathogènes, conditions 

climatiques, etc.). 
 

À compléter :  

- Evoquer la diversité génétique en élevage de volailles (5 souches génétiques principales) 

- Mentionner la place de la France en génétique animale 

                                                      
 
 
115 https://www.fondationbiodiversite.fr/wp-content/uploads/2019/05/frb_etude_bl_web.pdf 
116 https://www.geves.fr/catalogue/ 
117 https://www.arvalis.fr/infos-techniques/repartition-des-varietes-de-cereales-paille-les-resultats-de-lenquete-2023-sont 
118 https://www.geves.fr/wp-content/uploads/Rapport-RPG-v23-Juin-2023.pdf 
119 https://agriculture.gouv.fr/races-menacees-dabandon-pour-lagriculture 
120 https://www.web-agri.fr/holstein/article/859795/prim-holstein-on-va-tuer-la-race-si-on-n-y-prend-pas-garde, consulté le 06/02/2024 

https://www.web-agri.fr/holstein/article/859795/prim-holstein-on-va-tuer-la-race-si-on-n-y-prend-pas-garde
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F. Des conditions pédoclimatiques nouvelles : vulnérabilités 

supplémentaires et besoin d'adaptation rapide 

Historiquement, les systèmes agricoles se sont développés selon les spécificités locales des territoires, 

mettant en valeur des ressources biologiques fonctions du contexte pédoclimatique. Avec l'industrialisation 

de l'agriculture au XXème siècle, le recours aux engrais de synthèse a pu permettre de s'affranchir des limites 

de fertilité de certains sols, tandis que le machinisme permettait d'intensifier le travail mécanique du sol. 

Durant cette période, ces évolutions ont fragilisé la qualité et la santé des sols, rendus plus vulnérables aux 

aléas climatiques qui s'accumulent désormais.  

¶ Fragilisation biologique, physique et chimique des sols 

Le taux de matière organique (MO) est un 

paramètre couramment utilisé dans les analyses 

de sol car il est le reflet, pour une texture de sol 

donné, de la capacité du sol à fonctionner 

correctement : bonne structure, résistance à 

lô®rosion, capacit® de stockage de l'eau, bonne 

activité biologique, etc. Globalement, les 

teneurs en matière organique des sols ont eu 

tendance à baisser durant les décennies 

passées (GIS SOL, 2011), pour différentes 

raisons selon les régions : abandon de la 

fertilisation organique au profit des engrais azotés 

de synthèse dans les zones de grandes cultures, 

retournement des prairies permanentes au profit 

de cultures annuelles dans les zones d'élevage, 

travail plus intensif des sols. Les baisses 

observées ont en général été d'autant plus 

grandes que le taux de MO initial était important. 

Cependant, les taux ont actuellement 

tendance à se stabiliser, voire à remonter, 

dans certaines régions, sous l'effet de meilleures pratiques agricoles qui augmentent le retour au sol 

(couverts v®g®taux, fertilisants organiques, é). 

 

L'aléa d'érosion physique, sous l'effet des fortes précipitations, du vent ou encore des mouvements 

de terrain, est un autre facteur de risque majeur pour les sols français : on estime qu'environ un quart121 

pr®sente une susceptibilit® ¨ lô®rosion, notamment dans les r®gions du Nord, de la Bretagne, du Sud-Ouest 

et des Alpes. Les pertes peuvent aller jusqu'à 20 tonnes de terre par hectare et par an122. On mesure ainsi 

lôint®r°t de la couverture v®g®tale des sols et des prairies. 

¶ Augmentation des aléas climatiques et de leurs impacts sur les sols et les 
systèmes agricoles 

Combinant des phénomènes aigus et une évolution chronique des paramètres climatiques 

(température, pluviométrie, etc.), les conséquences du changement climatique affectent déjà 

                                                      
 
 
121 https://www.gissol.fr/donnees/cartes/lalea-derosion-des-sols-par-petite-region-agricole-1133 
122 https://geoidd.developpement-
durable.gouv.fr/#c=indicator&f=per_terplus20&i=erosion_terhydri.per_terrehydrique&i2=sol_erosion_an.alea_erosion_an&s=2010&t=
A08&t2=A08&view=map19 

Figure 21 : Estimation des stocks de carbone organique de 0 à 30 
cm de profondeur en France métropolitaine hors Corse 

Source : Gis Sol, IGCS-RMQS, Inra 2017 



   54 

 
 
 

 

 

Pour une agriculture bas carbone, résiliente et prospère ï The Shift Project ï juin 2024      
 

 

directement les systèmes agricoles français, et vont continuer à s'amplifier. Les sécheresses (2022), 

les inondations ou excès dôeau notamment pendant les r®coltes et les semis (2016, 2023-2024), les vagues 

de chaleur (2022) et les gels tardifs au printemps (2021, 2024) survenus au cours des dernières années ont 

eu des impacts directs sur la production agricole (baisse de rendements, dégâts matériels, perte d'animaux). 

La récurrence des sécheresses est l'un des effets les plus perceptibles du changement climatique sur 

l'agriculture hexagonale, en grande majorité non irriguée (93 % des surfaces). 

Or, ces aléas peuvent contribuer dans le même temps à l'altération de la santé des sols : les variations 

de conditions de température et d'humidité affectent la capacité des sols à dégrader et à stocker la matière 

organique, essentielle pour la productivité, la rétention de l'eau et la biodiversité, et font peser un risque plus 

particulier sur les sols qui présentent un faible taux de MO (vignobles, vergers, cultures intensives) ou de 

faible épaisseur123. 

 

Chaque fraction de degré de réchauffement entraîne une intensification des extrêmes climatiques. 

En France, le réchauffement sur la dernière décennie (1,9 °C par rapport à la période 1900-1930) est plus 

élevé que la moyenne mondiale (1,15 °C). Un réchauffement de 4 °C y est possible à l'horizon 2100 si la 

neutralité carbone n'est pas atteinte rapidement124. Cette augmentation des températures altère le cycle 

de l'eau et le régime des pluies, en intensité comme en répartition au cours de l'année. De potentielles 

pluies quotidiennes extrêmes augmentent le risque d'inondations. 

 

Au-delà de son impact direct sur la physiologie des animaux, le changement climatique influe sur les 

dynamiques épidémiologiques des maladies animales125, dans le contexte d'une altération des milieux 

(artificialisation, déforestation) et de l'intensification des élevages et du commerce international. Cet impact 

peut se répercuter sur les populations sauvages, avec des effets sur la biodiversité et le fonctionnement des 

écosystèmes, dont dépendent en retour les systèmes agricoles. 

 

Les modes de production agricole français sont déjà en voie d'adaptation pour faire face aux aléas 

climatiques : décalage des dates de semis, modification des itinéraires techniques (notamment par la 

protection du sol avec des couverts végétaux et moins de travail mécanique), changement des variétés ou 

des espèces utilisées, évolution des pratiques de taille des fruitiers et de la vigne, constitution de stocks de 

fourrages, outils num®riques dôaide ¨ la d®cision etc. Cependant, la superposition des facteurs d'impact 

susceptibles de survenir questionne la résilience des systèmes actuels et leur niveau de préparation. 

Si toutes les fermes de l'hexagone étaient assurées, le niveau de 2,6 milliards d'euros de dommages liés à 

la sécheresse serait désormais dépassé tous les dix ans en moyenne126. 

 

L'évolution des variables climatiques entraîne une évolution des zones biogéographiques (i.e. aire de 

r®partition des cultures) : si ces changements cr®ent de nouvelles opportunit®s pour lôagriculture, par 

l'implantation possible de nouvelles cultures dans des régions plus septentrionales (tournesol, vigne, 

mara´chage, certains fruitiersé) ou en plus haute altitude (maµs fourrage), et si les cultures annuelles offrent 

plus de possibilités d'adaptation, ils sont en revanche un défi majeur à affronter pour les cultures 

pérennes du Sud de la France et pour les prairies permanentes. Ces évolutions biogéographiques 

nécessitent d'anticiper la création de nouvelles filières et les investissements à prévoir en 

conséquence. Elles impliquent tout particulièrement de sécuriser et repenser les zones de 

production de semences, dont 60 % des surfaces seraient soumis à fort risque climatique en 2050 en l'état 

actuel de leur répartition géographique, des pratiques agronomiques et des capacités de résilience des 

variétés actuelles 127,. À noter : en 2050 comme aujourdôhui, plus de la moiti® du risque correspond ¨ des 

risques de manque dôeau. 

                                                      
 
 
123 Pellerin et al., 2019. Stocker du carbone dans les sols fran­ais, Quel potentiel au regard de lôobjectif 4 pour 1000 et à quel coût ? 
Synthèse du rapport d'étude, INRA (France) 
124 Haut Conseil pour le Climat, 2024. Accélérer la transition climatique avec un système alimentaire bas carbone, résilient et juste 
125 https://agriculture.gouv.fr/la-lutte-contre-les-maladies-animales-dans-le-contexte-du-changement-climatique 
126 Haut Conseil pour le Climat, 2024. Accélérer la transition climatique avec un système alimentaire bas carbone, résilient et juste 
127 https://climate.axa/axa-climate-semae-etude-changement-climatique-semences/ 
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Dans un contexte climatique et géopolitique en mutation, les systèmes agricoles français, 

vulnérables et dépendants, font face à des défis d'adaptation de grande ampleur. La diversité des 

chocs qui peuvent se cumuler sur un territoire donné, ou encore se répéter dans le temps, questionne 

leur résilience et soulève le risque de ruptures futures dans la capacité productive du système 

agricole. 

 

À compléter :  

- Int®grer les cartes dô®volution des aires biog®ographiques de quelques grandes esp¯ces cultiv®es 

(études en cours).  
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 Les impacts et contributions climatiques de lôagriculture 

A. Les émissions directes de GES du secteur agricole français 

Les activités agricoles sont sources d'émissions de gaz à effet de serre (GES) de différentes natures, dont 

les principaux sont le méthane (CH4) et le protoxyde d'azote (N2O) et, dans une moindre mesure, le dioxyde 

de carbone (CO2). Contrairement à celles des autres secteurs économiques, les émissions du secteur 

ont en effet la spécificité d'être majoritairement d'origine non énergétique. Elles sont contrôlées par 

des processus biologiques dont le caractère diffus et la complexité rendent parfois difficile leur 

quantification qui est donc associée à de fortes incertitudes. 

   

Nous reprenons ici les données au format SECTEN128 de l'inventaire 2023129 établi officiellement par le 

CITEPA130, selon les nomenclatures et règles de comptabilisation internationales élaborées par le GIEC 

(Groupe d'experts Intergouvernemental sur l'Evolution du Climat), dont les lignes directrices ont été révisées 

en 2019131. 

¶ La comptabilité des GES en agriculture 

Les émissions incluses dans le secteur « Agriculture » de l'inventaire sont réparties en trois sous-secteurs : 

 

ǒ Élevage : ®missions li®es ¨ la fermentation ent®rique des animaux dô®levage (CH4) et à la gestion 

des déjections au bâtiment et au stockage (CH4 et N2O), émissions indirectes de N2O (lessivage, 

redéposition) ; 

 

ǒ Cultures : émissions des sols cultivés liées à la fertilisation azotée minérale et organique132 ï engrais 

minéraux, boues, composts, déjections animales, digestats ï (N2O), aux déjections déposées à la 

pâture (CH4 et N2O), ¨ lôapport dôamendements basiques (calcaire, dolomie) et dôur®e (CO2), à la 

riziculture (CH4) et au brûlage des résidus agricoles (CH4 et N2O) ; 

 

ǒ Engins, moteurs et chaudières en agriculture et sylviculture133 : émissions de CO2 liées à la 

combustion dans les engins, moteurs et chaudières des secteurs agricoles et sylvicoles. 

 

La méthode et les bases de données utilisées pour la quantification des différents postes d'émissions sont 

détaillées, pour chaque secteur, dans le rapport OMINEA134 (Organisation et Méthodes des Inventaires 

Nationaux des Emissions Atmosphériques) qui en précise également les hypothèses et les incertitudes. Les 

sources scientifiques de référence y sont listées pour chaque poste d'émission. 

 

Concernant l'estimation des émissions liées à l'élevage, le CITEPA s'appuie sur un système de compilation 

de multiples sources de données, le système PACRETE (Programme Access pour le Calcul Régionalisé des 

Emissions aTmosph®riques de lôElevage), qui permet de rassembler des données régionales sur les effectifs 

animaux, lôalimentation, les types de b©timents dô®levage, les pratiques dô®pandage des effluents (y compris 

                                                      
 
 
128 SECTeurs économiques et ENergie 
129 https://www.citepa.org/wp-content/uploads/publications/secten/2023/Citepa_Secten_ed2023_v1.pdf, 
130 Centre Interprofessionnel Technique d'Etudes de la Pollution Atmosphérique 
131 https://www.ipcc-nggip.iges.or.jp/public/2019rf/vol4.html 
132 En lien avec les processus biologiques de nitrification / dénitrification par les microorganismes du sol 
133 Les émissions liées à la combustion dans les engins, moteurs et chaudières de la sylviculture ne représentent qu'une très faible 
part du total (0.5 MtCO2e environ sur 11 MtCO2e). 
134 https://www.citepa.org/wp-content/uploads/publications/ominea/OMINEA_2023.pdf 
 

https://www.citepa.org/wp-content/uploads/publications/secten/2023/Citepa_Secten_ed2023_v1.pdf
https://www.citepa.org/wp-content/uploads/publications/ominea/OMINEA_2023.pdf
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via la méthanisation), le temps passé au pâturage, etc. Il offre ainsi une vision représentative de la situation 

française. 

 

Il faut préciser que les émissions et les absorptions de carbone liées à l'usage des terres agricoles 

et au changement d'affectation des terres ne sont pas comptabilisées ici, mais dans le secteur 

UTCATF (Utilisation des Terres, Changements dôAffectation des Terres et de la For°t). Nous d®taillerons 

cette partie dans le paragraphe 3 suivant. 

 

De même, sont comptabilisées dans d'autres secteurs : 

ǒ la consommation d'électricité, comptabilisée dans le secteur « Industrie de l'énergie », 

ǒ les émissions de polluants par les feux de forêts et de végétation, comptabilisées dans le secteur 

« Naturel », 

ǒ les ®missions de lôindustrie agroalimentaire, comptabilis®es dans le secteur ç Industrie 

manufacturière et construction », 

ǒ les émissions des transports de récoltes, de bétail, d'alimentation animale, de produits alimentaires, 

etc. comptabilisées dans le secteur « Transport », 

ǒ les émissions liées à l'incinération de carcasses animales, comptabilisées dans le secteur 

« Traitement centralisé des Déchets ». 

 

Comptabilité des gaz à effet de serre ï Potentiel de Réchauffement Global 

 

Afin de pouvoir additionner des émissions de GES de différentes natures dans les comptabilités 
nationales, le GIEC a mis au point un indice représentant l'impact de chaque gaz sur le climat en 
comparaison de celui du CO2, le Potentiel de Réchauffement Global ou PRG. 

 

Le PRG du CO2 est fixé arbitrairement à 1. Les émissions des autres gaz sont converties en « équivalent 
CO2 » (CO2e) selon leur capacité, comparée à celle du CO2, à participer au réchauffement global par le 
forçage radiatif, équilibre entre le rayonnement solaire entrant et les émissions de rayonnements 
infrarouges sortant de l'atmosphère, cumulé sur une période donnée. 

 

La période de référence a été fixée à 100 ans dans le cadre de la CCNUCC135 et du Protocole de Kyoto. 
Les valeurs de PRG utilisés dans les inventaires CITEPA sont ceux du 5ème rapport du GIEC, 
conformément aux exigences de la CNCUCC et parce qu'il n'a pas encore été décidé au niveau 
international d'utiliser ceux du 6e rapport du GIEC. 

 

Les valeurs de PRG100 sont de 28 pour le méthane et de 265 pour le protoxyde d'azote. 

 

Le choix de la période de référence pour le PRG et donc de la métrique utilisée pour les calculs est 
source de débats nombreux entre spécialistes. En effet, les GES ayant des durées de vie dans 
l'atmosphère variables, la valeur du PRG diffèrera fortement selon la période considérée. C'est le cas en 
particulier des gaz à courte durée de vie, comme le méthane, au fort pouvoir réchauffant à court terme, 
mais dont l'impact diminue rapidement après quelques décennies. En revanche, le CO2, à plus longue 
durée de vie, exercera un impact plus durable sur le long terme. Les poids relatifs des effets de ces deux 
gaz sont donc très dépendants de l'horizon temporel retenu. 

 

À compléter : Préciser les différentes métriques et débats actuels, et notamment autour du PRG* 

                                                      
 
 
135 Convention-Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique 



   58 

 
 
 

 

 

Pour une agriculture bas carbone, résiliente et prospère ï The Shift Project ï juin 2024      
 

 

¶ Les émissions directes de GES de l'agriculture française 

En 2021, les émissions directes de l'agriculture française ont représenté un total de 76.5 MtCO2e/an, 

soit 18.4 % des émissions nationales (hors UTCATF), qui se répartissent ainsi :  

ǒ 56 % de méthane (CH4), soit environ 42 MtCO2e, 

ǒ 29 % de protoxyde dôazote (N2O), soit environ 22 MtCO2e, 

ǒ 15 % de CO2, soit environ 11 MtCO2e.     

 

En raison de l'utilisation de valeurs de PRG actualisées et d'un changement méthodologique important pour 

la comptabilité des émissions de N2O des sols agricoles (modification des facteurs d'émissions), en lien avec 

lôapplication des lignes directrices 2019 du GIEC, la part relative de m®thane et de protoxyde d'azote dans 

le total des GES d'origine agricole est modifiée de façon significative pour ce dernier inventaire par rapport 

aux précédents. Ainsi, l'inventaire 2022136 rapportant les émissions de l'année 2020 faisait état de 46 % 

d'émissions de CH4, 40 % d'émissions de N2O et d'environ 13 % d'émissions de CO2. 

 

Les émissions de N2O par les sols cultiv®s sont le r®sultat de leur fonctionnement biologique et de lôitin®raire 

technique choisi par lôagriculteur, et sont directement li®es aux quantit®s d'azote ®pandues pour leur 

fertilisation. Les calculs tiennent compte des apports de fertilisants minéraux, des résidus de cultures, des 

déjections animales (y compris les imports de pays frontaliers), des boues de stations de traitement des eaux 

usées, des composts et des digestats de méthanisation. Le secteur agricole constitue le principal 

contributeur aux émissions nationales de N2O (à 87 %), qui provient par ailleurs d'autres sources 

anthropiques (quelques procédés industriels, véhicules équipés de pots catalytiques) et de sources 

naturelles (transformation de l'azote réactif par les microorganismes du sol). 

      

Le secteur agricole est aussi un contributeur majeur aux émissions nationales de CH4, issu principalement 

de la fermentation entérique des ruminants, de la gestion des déjections animales et du brûlage des résidus 

agricoles, avec 69 % des émissions totales hors UTCATF. D'autres sources importantes de méthane 

proviennent des décharges et du traitement des déchets (22 % hors UTCATF), ainsi que du transport et de 

la distribution de gaz naturel. Il existe également des sources naturelles de méthane, en particulier dans les 

zones humides telles que rizières137, marais et tourbières. 

¶ Lô®volution des ®missions agricoles directes et les objectifs de r®duction 

Globalement, les émissions annuelles de CO2e du secteur agricole ont baissé de 13 % depuis 1990, 

principalement du fait de la diminution des effectifs du cheptel bovin, et donc des émissions de 

méthane, et de la baisse de fertilisation azotée des cultures, et donc des émissions de protoxyde d'azote. 

Les émissions annuelles directes de CO2 restent relativement stables depuis 1990, autour de 10 à 12 MtCO2. 

 

Sur les 5 dernières années (2016-2021), la baisse annuelle moyenne est de l'ordre de - 1.3 % par an, 

en phase avec les budgets de la Stratégie Nationale Bas Carbone SNBC2 à l'horizon 2030, stratégie dont 

les budgets étaient cependant basés sur des modes de calcul des émissions de N2O qui ont depuis été 

affinés138. 

                                                      
 
 
136 Citepa_Rapport-Secten-2022_Rapport-complet_v1.8  
137 Un facteur dô®mission de 106 kg CH4/ha/an a été calculé pour la Camargue ï OMINEA, 2023, page 873 
138 Les budgets carbone de la SNBC-2 ®taient d®finis sur la base de PRG issus de lôAR4 du GIEC, alors que ce sont d®sormais les 
PRG de l'AR5 qui sont utilisés, depuis l'édition 2023, pour l'inventaire Secten du CITEPA. Cela a conduit à des recalculs importants des 
émissions historiques et à des budgets carbone pouvant se retrouver en décalage avec les émissions actuelles. 
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Les objectifs de réduction assignés au secteur agricole dans la Stratégie Nationale Bas Carbone 

 

Comme les autres secteurs économiques, l'agriculture est appelée à contribuer à l'effort général de réduction 

des émissions de GES. La SNBC2 actuellement en vigueur vise une réduction de 18 % des émissions 

du secteur en 2030 par rapport à 2015, soit un objectif de 68 MtCO2e, et de 46 % ¨ lôhorizon 2050 (hors 

UTCATF), soit un objectif total de 48 MtCO2e alloué à l'agriculture en 2050. Cela représente un effort de 

baisse de l'ordre de 1,5 % par an pendant 30 ans. À cette échéance, l'agriculture représenterait alors 60 % 

des émissions résiduelles nationales. 

 

Concernant les émissions agricoles de N2O, la définition d'une trajectoire annuelle de réduction est prévue 

par la loi Climat et Résilience139 avec un objectif de - 15 % en 2030 par rapport à 2020. Les objectifs de 

réduction des émissions nationales s'inscrivent par ailleurs dans les engagements climatiques internationaux 

de la France.  

 

Concernant le méthane, la France est signataire du « Global Methane Pledge »140 élaboré dans le cadre de 

la COP26 : avec plus de 150 autres pays, l'engagement a été pris de réduire de plus de 30 % les émissions 

de méthane d'ici à 2030 par rapport au niveau de 2020, toutes sources d'émissions confondues. Il est à noter 

quôil sôagit dôun engagement collectif, ne fixant pas dôobjectif au niveau de chaque Etat signataire ni pour 

chaque secteur, lôobjectif de -30 % nôest donc pas ¨ consid®rer comme un objectif de r®duction des ®missions 

de méthane en France, ni spécifiquement pour le secteur agricole. 

 

Un certain niveau d'émissions agricoles paraît cependant incompressible, même en agriculture 

biologique. L'apport d'engrais azoté sur les sols, qu'il soit d'origine organique ou minérale, s'accompagne 

inévitablement d'émissions de N2O, même en optimisant les pratiques de fertilisation, et il semble 

difficilement concevable de s'en affranchir complètement, à moins d'une réduction drastique des productions 

agricoles difficilement compatible avec les impératifs de sécurité alimentaire, réduction qui entraînerait 

paradoxalement dans le même temps une diminution de la captation de carbone via la photosynthèse (voir 

partie C ci-après). De même, les émissions de méthane par la rumination des animaux d'élevage ne peuvent, 

en l'état actuel des connaissances, être évitées totalement. Cependant les terres agricoles sont des puits de 

carbone potentiels, la production de v®g®taux ou dôanimaux y permettant l'absorption du CO2, via la 

photosynthèse, et le stockage de carbone dans les sols et pouvant contribuer en partie à la compensation 

                                                      
 
 
139 Loi n°2021-1104 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets - 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043956924 
140 https://www.globalmethanepledge.org/ 

CH4

N20

CO2

Figure 23 : Emissions GES directes de 
lôagriculture, 2021 

Source : CITEPA 2023 

Figure 22 : Evolution des émissions de GES du 
secteur de lôagriculture en France entre 1990 et 

2021 

Source : HCC, 2024 
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des émissions directes de GES (voir partie C.3). De plus, les productions agricoles peuvent contribuer à la 

réduction des émissions des autres secteurs économiques par la fourniture d'énergie et de matériaux moins 

carbonés. 

 

À envisager :  

- Synthétiser les travaux existants sur la quantification des ®missions de GES de lôagriculture 

biologique (/ha, /kg) 

B. Les émissions indirectes du secteur agricole hexagonal 

Aux émissions directes des activités agricoles s'ajoutent des émissions indirectes qui sont essentiellement 

liées à la fabrication des fertilisants azotés et des autres intrants (autres engrais, produits phytosanitaires, 

fabrication du matériel, construction des bâtiments agricoles), à la fabrication des aliments pour animaux 

importés (émissions usuellement comptabilisées dans le pays producteur), au transport des marchandises 

et aux ®missions du secteur ®nerg®tique induites par les consommations finales de lôagriculture (raffineries, 

etc.). 

 
 

Fabrication des engrais azotés 
Dont fabrication en France (Données 2019) 

10 Mt 
2.6 Mt 

Fabrication des autres intrants (autres fertilisants, produits 
phytosanitaires, matériel, bâtiments) 

5 Mt 

Production d'énergie 1 Mt 

Alimentation animale / Déforestation importée 4 Mt 

Tableau 3 : Ordre de grandeur des ®missions indirectes sur lôagriculture fran­aise en 2021 (MtCO2e) 

Source : SGPE, CLIMAGRI®, ADEME 

 
Par ailleurs, la transformation des produits agricoles via l'industrie agroalimentaire française (sucreries, 

transformation des céréales, industries laitièresé) g®n¯re des ®missions estim®es ¨ environ 8,4 Mt CO2e 

en 2022141. Ces filières seront plus particulièrement étudiées lors de la deuxième phase du projet. 

¶ Les émissions liées à la fabrication des engrais azotés 

La fabrication des engrais azotés de synthèse produit des émissions de CO2 liées à la consommation 

de gaz fossile, à la fois comme matière première et comme combustible, ainsi que des émissions de 

N2O. Elle constitue ainsi une part significative des émissions de GES de l'industrie de la chimie française, 

avec 14 % des émissions de la filière, en seconde place derrière la pétrochimie (27 %), pour un total de 

l'ordre de 2,6 MtCO2e en 2019142. Soit, pour un volume de fabrication d'environ 0,8 Mt d'azote, environ 3,5 

kg CO2e par kg N. 

Des progrès importants ont été réalisés ces dernières années par les usines de production d'ammonitrate 

en France et en Europe, via un nouveau procédé de catalyse qui a permis de réduire de plus de 90 % les 

émissions de N2O, et une réduction de moitié des émissions de GES des engrais fabriqués en Europe depuis 

le début des années 2000143. 

Au total, en tenant compte également des importations d'engrais (75 % de la consommation), les émissions 

liées à la fabrication des engrais azotés utilisés par l'agriculture métropolitaine avoisinent les 10 

                                                      
 
 
141 CITEPA, 2023. Gaz à effet de serre et polluants atmosphériques. Bilan des émissions en France de 1990 à 2022. Rapport Secten 
éd. 2023 
142 Secr®tariat G®n®ral ¨ la Planification Ecologique, 2023a. La planification ®cologique dans lôagriculture - 9 juin 2023 ï Point dô®tape 
143 https://www.unifa.fr/sites/default/files/2021-11/dossier-de-presse-unifa-2021-vf.pdf 

https://www.unifa.fr/sites/default/files/2021-11/dossier-de-presse-unifa-2021-vf.pdf
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MtCO2e144. Par ailleurs, les émissions évitées par l'utilisation de fertilisants organiques à la place d'engrais 

de synthèse représenteraient 4,5 millions tonnes CO2e145. À valider 

Une réduction très ambitieuse de 9 Mt CO2e des émissions indirectes liées à l'azote est envisagée à 

l'échéance 2030146, via notamment la baisse des émissions de la production locale d'engrais. 

¶ Les émissions liées à la fabrication des aliments pour animaux importés 

Concernant les graines et tourteaux de soja import®s pour lôalimentation animale, les émissions liées à la 

déforestation pour la culture du soja en Amérique du Sud sont estimées à 4 MtCO2e (source SGPE à 

compléter). Selon les filières animales, la part de ces émissions dans le bilan global varie : elle est 

logiquement plus significative lorsque la part des aliments importés dans l'alimentation des animaux est plus 

importante. 

Une réduction de XX Mt CO2e des émissions indirectes liées à l'élevage est envisagée à l'échéance 2030147, 

via notamment la baisse de moitié des importations de soja. 

¶ Les émissions liées à la fabrication des produits phytosanitaires 

À partir de la base Ecoinvent148, seule base de facteurs dô®missions disponibles pour lôindustrie 

phytosanitaire, avec plus dôune centaine de substances actives ®tudi®es, le guide GESôTIM+149 fournit des 

valeurs moyennes d'émissions par poids de substance active, en prenant en compte la fabrication et le 

transport. Les émissions liées à la fabrication des produits phytosanitaires sont néanmoins 

marginales par rapport aux autres sources d'émissions, de l'ordre de 8 kgCO2e par kg de substance 

active, soit environ XXX tCO2e pour l'année 2022. 

¶ Les émissions liées au transport des productions et des intrants 

La distribution des intrants, la collecte des productions dans les fermes, l'expédition des marchandises vers 

les sites de première transformation, génèrent des flux logistiques conséquents, variables selon les types de 

productions et leur massification possible, fonction des volumes, de la périssabilité, de la saisonnalité. Nous 

ne disposons pas à ce stade de données agrégées sur ces émissions. 

 

Des travaux150 sur l'empreinte énergétique et carbone de l'alimentation en France montrent que le transport 

des aliments pour animaux représenterait un tiers du trafic total, en majorité pour des tourteaux, et presque 

un cinquième des émissions de CO2 du secteur. Avec un tiers des émissions liées au transport, ce sont les 

fruits et légumes qui représenteraient la plus grosse part en tonnage, pour un quart du trafic total. Si l'on 

considère toute la chaîne de la production à la distribution, les produits agricoles et agroalimentaires 

représentent presqu'un tiers des marchandises transportées151 en tonnes-kilomètres en 2019. L'analyse de 

l'impact de cette géographie logistique du système agroalimentaire sera approfondie lors de la deuxième 

phase du projet. 

 

  

                                                      
 
 
144 Secr®tariat G®n®ral ¨ la Planification Ecologique, 2023a. La planification ®cologique dans lôagriculture - 9 juin 2023 ï Point dô®tape 
145 https://www.interbev.fr/wp-content/uploads/2023/09/lessentiel-bovins-2023_web.pdf 
146 Secr®tariat G®n®ral ¨ la Planification Ecologique, 2023a. La planification ®cologique dans lôagriculture - 9 juin 2023 - Point dô®tape. 
147 Ibid. 
148 https://ecoinvent.org/ 
149 Guide GESôTIM+, R®f®rentiel m®thodologique dôestimation des impacts environnementaux des activit®s agricoles sur le 
changement climatique, la consommation dô®nergie non renouvelable et la qualit® de lôair, 2020 p391 
150  
151 https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2021-
02/datalab_82_bilan_transports_2019_decembre2020.pdf 

https://ecoinvent.org/
https://www.arvalis.fr/sites/default/files/imported_files/gestim7645230857668885746.pdf
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L'inventaire Floréal du CITEPA : les émissions par type de production agricole 

 

Parallèlement à la diffusion des résultats de comptabilité d'émissions au format SECTEN, le CITEPA propose 

un autre format de rapportage des émissions des secteurs Agriculture, Forêt et Usage des terres, l'inventaire 

Floréal. Celui-ci reprend les r®sultats dô®missions des inventaires nationaux et les r®partit diff®remment en 

s'appuyant sur des facteurs d'allocation pour mieux cerner l'ensemble de l'activité agricole. Il intègre 

notamment les émissions liées à la production des intrants et à la fabrication des aliments du bétail, ainsi 

qu'à la transformation des produits agricoles. Ces allocations plus fines permettent de traiter avec plus 

d'attention l'interdépendance entre les filières animales et végétales. 

 

En France métropolitaine, selon l'inventaire 2022152, les émissions de GES des sols agricoles se 

répartissent principalement entre les céréales (49 %), les prairies (18 %), les oléagineux (10 %) et les 

cultures industrielles (10 %). Les cultures permanentes (vignes, vergers, autres cultures permanentes) 

représentent environ 7 % des émissions, les cultures fourragères annuelles et les autres protéagineux 7 % 

également. Les céréales représentent des surfaces cultivées importantes et notablement fertilisées, alors 

que les prairies le sont globalement beaucoup moins. 

Les émissions de GES des élevages français se répartissent entre les bovins laitiers (42 %), les 

bovins viande (40 %), les porcins (6 %), les volailles (5 %) et les autres élevages (8 %). Pour rappel, 

ces diff®rents d®comptes nôint¯grent pas les ®missions import®es, et en l'occurrence celles de lôalimentation 

animale importée. 

 

Concernant les élevages, des calculs complémentaires pourraient être menés qui tiennent compte 

d'allocations d'émissions les répartissant entre les différents produits issus des filières, distinguant viande, 

cuir, engrais organiques, etc. Un "biais alimentaire"153 restreint la fonction de l'élevage à la fourniture de 

denrées alimentaires alors qu'il remplit d'autres fonctions et contribue à des services écosystémiques. 

 

Complément : estimation du solde import / export en termes d'émissions de GES 

 

Une partie des émissions de GES attribuées à l'agriculture française correspond à des productions 

export®es, notamment des c®r®ales, des bovins, du laité Inversement, la France importe des produits 

agricoles tels que des fruits et l®gumes, des tourteaux de soja, de la viande, du poissoné Malgré les 

difficultés liées à la compilation de données internationales sur les empreintes carbone, une estimation du 

bilan de ces échanges internationaux154 généreraient un solde positif d'émissions de GES de 9,3 

MtCO2e au stade de la production agricole, soit un peu plus de 10 % des émissions françaises. En 

d'autres termes, les émissions des produits exportés excèdent les émissions des produits importés. 

 
  

                                                      
 
 
152 Citepa, 2022. Rapport dôinventaire Flor®al ï Edition 2022 
153 Daviron B., 2019. Biomasse : une histoire de richesse et de puissance. Versailles, Éditions Quæ, 392 p. (coll. Synthèses) 
154 Barbier et al., 2019, Lôempreinte ®nerg®tique et carbone de lôalimentation en France, Club Ing®nierie Prospective Energie et 
Environnement, Paris, IDDRI 
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C. Le stockage de carbone dans les sols, un puits vulnérable 

Si le secteur agricole est émetteur de GES, il se pratique sur les sols qui, d'une part, constituent des 

stocks de carbone importants, d'autre part peuvent permettre le stockage additionnel de carbone 

atmosphérique via le processus biologique de la photosynthèse opéré par les végétaux 

chlorophylliens. Avec les espaces forestiers et les océans, les sols agricoles sont des puits de 

carbone naturels potentiels. 

 

La comptabilit® du secteur UTCATF (Utilisation des Terres, Changements dôAffectation des Terres et de la 

Forêt) utilisée dans le rapport SECTEN permet de suivre, par unités géographiques (forêts, terres cultivées, 

prairies, zones humides, zones urbanis®esé), les flux d'®missions et d'absorptions de carbone entre les sols 

et l'atmosphère, en tenant compte des différents compartiments de carbone (biomasse morte, biomasse 

vivante, sol). 

Contrairement aux inventaires des autres secteurs, les émissions du secteur UTCATF ne sont pas estimées 

sur la base des activités, mais sur la base des surfaces d'utilisation des terres. Elles sont donc basées sur 

une matrice de changement d'affectation des sols (artificialisation, boisement de terres agricoles, conversion 

de prairies en terres cultiv®esé) pour l'ann®e consid®r®e. 

 

Le secteur des terres est aujourd'hui un puits net de carbone, estimé pour l'année 2021 à - 17 MtCO2e, 

grâce à une croissance de la biomasse forestière et non forestière plus importante que les émissions 

du secteur qui sont liées à la mortalité des arbres, aux feux de forêt et à l'artificialisation des sols 

(dont retournement des prairies). Cela représente seulement 4 % du total des émissions nationales. 

Le puits de carbone des terres était encore estimé à environ - 40 MtCO2e au début des années 2010 et 

constituait un élément central de la SNBC, remise en cause notamment par l'effondrement du puits forestier 

ces dernières années lié à la hausse de mortalité des arbres (sécheresses à répétition, crises sanitaires), au 

ralentissement de la croissance des peuplements et à la hausse des prélèvements). 

 

Concernant les terres agricoles, pour le dernier inventaire, seules les prairies constituent un puits de 

carbone (- 1,3 MtCO2e), alors que le secteur des terres cultivées est émetteur de 7,7 MtCO2e155, 

essentiellement du fait des variations du stock de carbone dans le sol du fait des pratiques agricoles. Le 

secteur est donc globalement émetteur de 6,4 MtCO2e. 

 

Remarque : les émissions liées au changement d'affectation des terres (CATF) sont allouées aux unités 

géographiques d'origine. Ainsi, les émissions de GES liées à l'artificialisation des sols agricoles sont 

comptabilisées dans le secteur agricole, alors qu'elles correspondent à l'arrêt de l'activité agricole sur ces 

surfaces. 

Si l'on tente de distinguer UT et CATF dans la présentation des chiffres, l'Inventaire Floréal 2022 (données 

2020) fournit les données significatives suivantes :  

o Bilan biomasse des prairies restées prairies = - 1,2 MtCO2e 

o Bilan biomasse des prairies devenues cultures = + 1,1 MtCO2e 

o Conversion des prairies en cultures = +13 MtCO2e 

o Conversion des cultures en prairies = - 6 MtCO2e 

o Boisement des prairies = - 4 MtCO2e 

La conversion de cultures en prairies permet de stocker du carbone, l'inverse en déstocke massivement. 

 

À compléter :  

- Expliciter les liens (et différentiels constatés) entre les données Secten et Floréal 

À approfondir : 

- Etudier la quantification du potentiel de stockage de carbone (en prenant en compte sa dynamique temporelle) 

                                                      
 
 
155 CITEPA, 2023. Gaz à effet de serre et polluants atmosphériques. Bilan des émissions en France de 1990 à 2022. Rapport Secten 
éd. 2023 
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Carbone, CO2 et Matière Organique des sols 

 

Les sols, mince couche superficielle générée à l'interface du sous-sol et de l'atmosphère, sont composés 

d'une fraction minérale issue de l'altération de la roche-mère (90 à 99 %), et d'une fraction organique (1 

à 10 %). Cette Matière Organique (MO) provient de la décomposition et du métabolisme d'êtres vivants 

(végétaux, animaux ou microbiens), et donc directement ou indirectement de la fabrication 

photosynthétique de composés carbonés par les végétaux : elle est constituée, en moyenne, d'environ 

50 % de carbone156, qui provient du CO2 atmosphérique. Sous l'action des micro-organismes du sol, les 

MO peuvent ensuite être dégradées plus ou moins rapidement selon les conditions pédoclimatiques 

locales (texture du sol, température, humidité, oxygénation) et les pratiques agricoles, produisant du CO2 

émis en retour dans l'atmosphère : c'est la minéralisation. Ainsi le stock en carbone du sol est fonction 

de la balance157 entre les apports de MO (résidus de cultures ou apports exogènes tels que effluents 

d'élevage et composts) et la vitesse de minéralisation : les sols agricoles peuvent donc être des puits de 

carbone, des sources, ou se trouver ¨ lô®quilibre. Certains changements d'affectation des sols comme le 

déboisement ou le retournement de prairies au profit de cultures annuelles, accélérant la minéralisation, 

sont très émetteurs de carbone. À l'inverse, l'insertion de couverts végétaux d'interculture dans les 

rotations augmente les apports en MO et permet l'augmentation de la teneur en carbone du sol. De 

même, les cultures laissant plus de résidus au sol sont plus favorables à l'augmentation du taux de MO 

que celles en restituant peu. 

La teneur en MO, dont l'optimum dépend de la texture des sols (notamment sa teneur en argiles), est un 

bon indicateur de qualité, gage de fertilité, d'un bon fonctionnement biologique et d'une bonne stabilité 

structurale, notamment face aux risques d'érosion. 

Le stock de carbone organique dans les 30 premiers centimètres des sols français est estimé à 3 580 

Mt de C, équivalent à 13 400 Mt de CO2e158, hors surfaces artificialisées, dont 1 736 Mt de C, soit 48,5 % 

sous les sols agricoles (22 % sous prairies et 26,5 % sous terres arables) et 38 % sous les sols 

forestiers159. À l'hectare, ces stocks sont en moyenne plus importants, mais aussi plus variables, pour 

les prairies permanentes (84,6 tC/ha) et les sols forestiers (81 tC/ha) que pour les terres arables (51,6 

tC/ha). Pour ces dernières, ce niveau moyen de stock correspond approximativement à une teneur de 

1,3 % de C et de 2,3 % de MO (pour une densité apparente de 1,3). 

 

À l'échelle planétaire, le stock de carbone organique dans les sols est estimé à 2 400 000 MtC (2400 

GtC, Giga tonnes de C), soit le triple de la quantité de carbone contenue dans l'atmosphère sous forme 

de CO2 (860 GtC). Sachant que les émissions anthropiques mondiales sont estimées à environ 10 GtC 

par an, un calcul simple suggère qu'une hausse annuelle de 0,4 %, soit 4 pour 1000, du stock de C dans 

les sols pourrait théoriquement les compenser : c'est la base de l'Initiative internationale 4p1000160 portée 

par la France à l'occasion de la COP21, qui vise à montrer que l'agriculture, et en particulier les sols 

agricoles, peut jouer un rôle essentiel en matière de changement climatique en tant que puits de carbone. 

 

Proposer un ordre de grandeur : peut-on compenser les émissions de GES par un stockage additionnel de C dans 

les sols ? Il faudrait une augmentation annuelle d'environ 6,5 % du stock dans les sols agricoles pour compenser 

les émissions annuelles nationales (415 MtCO2e, 112 MtC), soit une augmentation moyenne de X en % de la teneur 

                                                      
 
 
156 Les analyses de sol mesurent précisément la teneur en C organique, puis la multiplient par un coefficient fixe de 1.724 pour en 
estimer la teneur en MO. 
157 Calculée pour les sols agricoles via le "bilan humique" 
158 1t C = 44/12 t CO2 = 3.67 t CO2 
159 https://www.inrae.fr/sites/default/files/pdf/4pM-Synth%C3 %A8se-Novembre2020.pdf 
160 https://4p1000.org/ 

https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9composition
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en MO dans les 30 premiers centimètres de tous les sols agricoles français, à surface constante. Est-ce possible 

dans la durée ? Approfondir les travaux (notamment Pellerin et al.) 

+ Existence d'une teneur plafond 

+ Difficulté : puisque la MO du sol contient 5 % d'azote organique (rapport C/N de 10 environ), le stockage 

additionnel de C implique de stocker de l'azote dans le même temps. Si cet azote provient d'apports de 

fertilisants supplémentaires, il en résulte aussi des émissions additionnelles de N2O et de CO2 liées à la 

fabrication des engrais, ou de CH4 liées à l'élevage. Et une augmentation de la teneur en MO du sol 

risque d'entraîner des pertes plus importantes de N2O, par accroissement du flux dôazote min®ralis® dans 

le sol. 

D. Contribution de l'agriculture à la décarbonation des autres 

secteurs 

Les émissions des GES évitées par les autres secteurs économiques par l'usage des biocarburants 

et de biogaz sont estimées à 7 MtCO2e, correspondant à 40 TWh161. Les stratégies de décarbonation 

en cours visent un objectif additionnel de 3 MtCO2e évitées grâce aux biocarburants.  Pour atteindre 

la neutralité carbone au niveau national, de grands espoirs sont portés sur les ressources agricoles qui 

deviendraient majoritaires par rapport aux ressources forestières. Les axes identifiés sont la hausse des 

effluents d'élevage utilisés en méthanisation, le triplement des couverts intermédiaires, en particulier des 

CIVE, l'agroforesterie et les haies. Les agriculteurs seraient aussi fortement incités à mobiliser des surfaces 

pour produire des cultures lignocellulosiques, comme le miscanthus, pour la fabrication de carburants de 

deuxième génération162. Un scénario de 15 % de biogaz, correspondant à 50 TWh, est envisagé, en 2030. 

 

Les autres formes de production d'énergie renouvelable à la ferme ou aux champs comme l'agrivoltaïsme 

sont par ailleurs en plein développement, assurant des revenus bien supérieurs aux revenus agricoles. 

L'emprise au sol de ces installations reste à considérer, et fait l'objet de débats concernant le taux de 

couverture de sol acceptable. 

 
À approfondir :  

- Proposer une quantification de la contribution du secteur agricole à d'autres secteurs économiques 

utilisant la biomasse agricole pour leur d®carbonation (textile, construction, é) 

 

Le développement de l'agri-voltaïsme en France 

 

Aujourdôhui, il existe peu de projets d®monstrateurs combinant agriculture et production photovoltaµque, 

et globalement tr¯s peu de r®f®rences bibliographiques sur lôimpact des installations agrivoltaµques sur 

la photosynthèse et la croissance des plantes (donc les phénomènes de concurrence pour la ressource 

solaire). 

Fili¯re relativement r®cente, lôagrivoltaµsme est encore en phase de structuration. Les résultats 

agronomiques sur des cultures indiquent une diminution de la température en période caniculaire 

(jusquô¨ 5ÁC), une augmentation de la temp®rature en p®riode de gel (jusquô¨ 2ÁC), une diminution de 

lô®vapotranspiration de 40 % et une diminution des besoins en irrigation de 30 %. Les projets 

dôagrivoltaµsme fournissent ®galement des zones dôombrage aux ®levages, pouvant contribuer ainsi ¨ 

                                                      
 
 
161 Secrétariat Général à la Planification Ecologique, 2023a. La planification ®cologique dans lôagriculture - 9 juin 2023 ï Point dô®tape 
162 Secr®tariat G®n®ral ¨ la Planification Ecologique, 2023b. La planification ®cologique dans lô®nergie - 12 juin 2023 ï Document de 
travail 
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lôam®lioration du bien-être animal. Des questions se posent néanmoins sur les risques de blessures des 

animaux, ainsi que plus globalement sur lôadaptation des structures ¨ lôactivit® de lôagriculteur. 

Il est à noter que ces résultats dépendent grandement des lieux où les expérimentations ont été 

réalisées. En effet, les résultats positifs de lôimpact des panneaux solaires sur les cultures sont surtout 

observ®s dans les r®gions soumises ¨ la s®cheresse, ¨ de hauts taux dôensoleillement et o½ lôon observe 

des stress hydriques importants. Dans ces r®gions, lôombrage apport® par le parc photovoltaïque, la 

cr®ation dôun micro-climat plus tempéré et humide vont apporter une véritable protection à la plante. 

  

De fa­on g®n®rale, il est quasiment impossible de conclure aujourdôhui sur lôint®r°t mutuel de projets 

agrivoltaïques. Les premières conclusions de Christian Dupraz, chercheur ¨ lôINRAE, conduisent aux 

assertions suivantes : 

Les projets ne devraient pas dépasser des surfaces au sol de 3 à 5 ha. 

Le GCR (Ground Coverage Ratio, rapport entre la surface des panneaux et la surface du terrain) ne 

devrait pas dépasser 25 %, en conditions « normales », sous peine de pénaliser le rendement agricole 

(les producteurs dô®nergie cherchent aujourdôhui ¨ atteindre des CGR de 45 %). Toutefois cette valeur 

est à nuancer selon le projet (localisation, type de planteé) Le GRC ne devrait pas °tre impos® car il 

doit sôadapter au type de culture et au contexte p®do-climatique. Certains hauts GRC sont plus à même 

de rendre un service ¨ la plante (r®gion aride et plante aimant lôombrage par exemple). 

La rémunération des agriculteurs et les relations entre le promoteur et lôagriculteur ne sont pas 

r®glement®es que ce soit en mati¯re de loyer, de vente de lô®lectricit® produite, de propri®t® de 

lôinstallation. Mais, en particulier pour des cultures sp®cialis®es, en zone climatique chaude et sèche, les 

bénéfices pour les cultures comme la vigne, les fruitiers, le maraîchage pourraient être significatifs 

(moindre consommation dôeau, baisse des temp®ratures extr°mes, moindre ®vapotranspiration). 

Les projets sont donc pertinents sous certaines conditions seulement. 
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 D'autres impacts environnementaux 

Avec la modernisation des pratiques et notamment le recours à des molécules de synthèse, les activités 

agricoles sont devenues la source d'impacts environnementaux significatifs dans les différents 

compartiments des écosystèmes. S'exerçant en milieu ouvert, elles peuvent être la source de pollutions 

diffuses moins facilement maîtrisables que des pollutions localisées. Ces contaminations diffèrent selon la 

sensibilité du milieu et le degré d'intensification des pratiques. Du fait de la persistance de certaines 

molécules, ou du temps de transfert entre la surface et les eaux souterraines, certaines pollutions peuvent 

être la conséquence de pratiques passées. 

Ce rapport n'a pas vocation à proposer une présentation détaillée de ces problématiques, mais 

souhaite en tenir compte dans ses analyses et propositions. Voici un rappel des principaux enjeux. 

¶ Impacts sur la qualité de l'eau : contamination des eaux souterraines et 
superficielles par des polluants d'origine agricole 

Pollution des eaux souterraines par les nitrates, dérivés des engrais azotés (mais aussi issus du 

retournement de prairies) 

La pollution par les nitrates est la premi¯re cause de d®classement des masses dôeau souterraines 

françaises163. Si l''amélioration des pratiques a permis une augmentation progressive de l'efficacité de la 

fertilisation azotée, il est difficile de réduire à zéro les pertes dans le milieu. D'autant qu'il peut exister une 

forte vulnérabilité intrinsèque du milieu au transfert d'azote dans les eaux souterraines164. Cependant, sur la 

dernière décennie, les actions engagées dans le cadre de la Directive Nitrates ont permis d'améliorer 

globalement la situation165. 

 

Pollution des eaux par les produits phytosanitaires 

De nombreuses molécules restent détectées dans les eaux superficielles. Cependant leur présence a baissé 

d'environ 20 % depuis 2008, principalement du fait de la baisse des herbicides, dont certains ont été interdits. 

Concernant les eaux souterraines, en 2018, 35 % des points de mesure des réseaux de surveillance 

montrent une concentration totale dépassant la norme de 0,5 µg/l pour le total des substances, contre 14 % 

en 2010.  

¶ Impacts quantitatifs sur les "ressources" en eau 

En raison de son cycle naturel, l'eau est, à la différence des ressources minérales, en grande partie 

renouvelable, et retourne pour partie dans le milieu après utilisation. Pour en mesurer les principales 

utilisations par les activités humaines, on distingue la comptabilité des prélèvements de celle des 

consommations, représentant la part qui ne revient pas au cycle continental de l'eau douce. 

L'agriculture ne représente que 9 % des pr®l¯vements annuels dôeau douce dans les eaux souterraines 

ou de surface, estimés au total à environ 33 milliards de m³ (hors hydroélectricité), après le refroidissement 

des centrales électriques (51 %), les canaux de navigation (16 %), la production dôeau potable (16 %) et 

avant les autres activit®s dont lôindustrie (8 %)166. 

Mais une partie de l'eau prélevée étant évaporée ou incorporée dans le sol, les plantes ou les productions, 

les usages agricoles représentent 58 % des consommations (principalement en période estivale, où la 

ressource est plus rare), estimées au total à 4,1 milliards de m3 par an, soit 12 % des prélèvements, devant 

                                                      
 
 
163 https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2021-
02/datalab_80_chiffres_cles_eau_edition_2020_decembre2020v2.pdf 
164 https://hal.inrae.fr/POLITIQUES-PUBLIQUES/hal-04352869v1 
165 . https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2021-
02/datalab_80_chiffres_cles_eau_edition_2020_decembre2020v2.pdf 
166 https://www.notre-environnement.gouv.fr/actualites/breves/article/prelevee-ou-consommee-comment-compter-sur-l-eau? 
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lôapprovisionnement en eau potable (26 %), le refroidissement des centrales (12 %), les usages industriels 

et autres (4 %). 

 

Le recours à l'irrigation, qui ne concerne aujourd'hui que 7 % des surfaces agricoles (voir A.3), varie selon 

les régions et les années, mais semble devoir augmenter avec l'évolution du volume annuel de précipitations, 

l'évolution attendue de leur saisonnalité (déficits de pluie en été, excédents en période froide) et l'évolution 

des températures et donc de l'évapotranspiration des plantes. Si l'augmentation de la teneur en CO2 de 

l'atmosphère peut avoir, dans une certaine mesure, un effet "antitranspirant"167 pour les plantes, la 

"méditerranéisation"168 attendue du climat hexagonal soulève la question de la viabilité de certaines 

productions agricoles dans la moitié Sud de la France sans sécurisation, si cela est compatible avec les 

autres usages de l'eau locaux, par des systèmes d'irrigation. La question se pose tout particulièrement pour 

la production de v®g®taux tr¯s riches en eau tels que fruits et l®gumes frais. Lôirrigation permet aussi parfois 

de se prémunir contre le gel tardif de printemps sur des cultures en avance de végétation (arboriculture, 

viticulture). 

 

À compléter : Pr®ciser les notions dôeau bleue / eau verte 

¶ Impacts sur la qualité de l'air : ammoniac et particules en suspension 

L'agriculture est le principal secteur contribuant aux émissions d'ammoniac (NH3) dans l'air, avec 94 % des 

émissions169. L'ammoniac est ¨ lôorigine de lôacidification des sols, mais aussi de particules en suspension 

dégradant la qualité de l'air. La volatilisation de l'ammoniac survient essentiellement au moment de 

l'épandage des engrais azotés organiques et minéraux et lors de la gestion des déjections animales. Les 

émissions agricoles ont baissé de 20 % entre 1990 et 2021 et devraient poursuivre cette trajectoire avec 

l'adoption de meilleures pratiques d'élevage170  et de pratiques culturales et d'un plan d'action visant à 

supprimer l'utilisation des mat®riels dô®pandage les plus ®missifs en 2025. 

¶ Impacts sur la biodiversité 

Les systèmes agricoles ont façonné les paysages français, source d'une grande diversité 

d'agroécosystèmes et de biodiversité associée, mais les techniques agricoles modernes ont pu 

altérer les équilibres biologiques des milieux. 

 

Les principales sources dôimpacts de lôagriculture sur la biodiversit® sont liées : 

- à l'utilisation de produits phytosanitaires, avec des effets différents selon les molécules et les usages, 

- ¨ lôutilisation dôengrais pr®judiciable selon les milieux et les territoires (effets sur la flore des prairies, 

sur les milieux aquatiques, etc.), 

- aux effets des systèmes agricoles sur la diversité des paysages agricoles (diversité des 

assolements, taille des parcelles, pr®sence dôinfrastructures agro®cologiques - haies, arbres, bandes 

fleuries, etc.), 

- au changement dôusage des terres (prairies permanentes et espaces bocagers ®tant des habitats 

particulièrement favorables à la biodiversit®, malgr® des ®volutions de pratiques dô®levage parfois 

inscrites dans une tendance à la simplification). 

La biodiversité comprend aussi la diversité cultivée, évoquée ci-dessus (voir 2.E). 

 

                                                      
 
 
167 https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/14557864/ 
168 https://www.drias-climat.fr/accompagnement/displayMenu/192?secondLevel=300 
169 CITEPA, 2023. Gaz à effet de serre et polluants atmosphériques. Bilan des émissions en France de 1990 à 2022. Rapport Secten 
éd. 2023 
170 https://www.web-agri.fr/previsions-meteo/article/859595/les-solutions-pour-limiter-les-emissions-d-ammoniac-en-elevage 
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Biodiversité, facteur de stabilité et de productivité pour les agroécosystèmes 

Depuis quelques ann®es, un nouveau front de recherche et dôexp®rimentation tend ¨ se dessiner en 

matière de biodiversité. Celle-ci nôest plus seulement envisag®e comme une somme de taxons mis en 

péril par des activités agricoles en expansion et souvent en qu°te dôintensification, mais plut¹t comme 

un levier majeur de stabilité et de productivité pour les agroécosystèmes. De nombreuses études 

récentes171172173174175 établissent en effet la nécessité de préserver et de stimuler la biodiversité agricole, 

à différentes échelles (parcelle, ferme, paysage) et sous différentes formes (génétique, interspécifique), 

pour maintenir un haut niveau de productivité tout comme de résilience des systèmes agricoles, faisant 

face ¨ de nombreuses perturbations dôordre biotique (e.g. pathogène) et abiotique (e.g. pressions 

climatiques). Ces publications appellent ainsi ¨ une vigilance accrue en ce qui concerne lô®tat et la 

dynamique de la biodiversité au sein même des systèmes agricoles, et pas seulement en dehors. Cela 

fait lien avec la controverse land sparing vs land sparing avec lôopposition entre les d®fenseurs de 

r®servoirs de biodiversit® am®nag®s ¨ lôext®rieur des syst¯mes agricoles, rendus alors plus intensifs, et 

ceux encourageant à stimuler la biodiversité au sein des agroécosystèmes176. Par-delà ces clivages, la 

litt®rature a ®tabli aujourdôhui que la richesse sp®cifique et lôabondance des organismes vivants 

conditionnent la propension des systèmes agricoles à assurer des services écosystémiques, dont la 

contribution à la sécurité alimentaire177. En cela, la biodiversit® constitue une clef dôentr®e, et pas 

uniquement de sortie, pour appr®cier la productivit® et la r®silience dôun mod¯le agricole. 

Pour aider à penser la biodiversité comme un facteur de production, les chercheurs mettent en avant 

des donn®es chiffr®es pointant lôinfluence de lô®tat de la biodiversit® sur les rendements agricoles. En 

France, plusieurs travaux corrèlent ainsi la stagnation de la productivité en grandes cultures à une baisse 

de la fertilité des sols, liée certes à des carences en nutriments (azote minéral, phosphore), mais 

également à une moindre diversité de communautés microbiennes du sol, des réseaux de champignons 

mycorhiziens ainsi que des populations dôinsectes et de mammif¯res. Lô®rosion subie par ces diff®rents 

taxons affectent très sensiblement le potentiel productif des sols français178. Par ailleurs, dôautres 

modalit®s dôintensification de lôagriculture, telles que le recours accru aux phytosanitaires, aurait un 

impact néfaste sur lôentomofaune, dont la richesse spécifique aurait chuté de 44 % sur le siècle passé179. 

Sur une tonalité plus positive, la méta-analyse de Van Grownigen et al., publiée en 2014, pointe 

lôinfluence des vers de terre sur la productivit® globale dôun système agricole. En cas de pratiques 

favorables à ces organismes ingénieurs du sol, les rendements pourraient être rehaussés de 25 % et la 

production de biomasse souterraine de près de 23 %, principalement grâce au recyclage des nutriments 

et de la matière organique180. On perçoit ainsi un effet direct entre la vitalité et la richesse spécifique de 

ces organismes vivants, et la productivit® dôun agro®cosyst¯me donn®. Dans cette optique, le non-labour 

et les techniques culturales simplifiées sont intéressantes pour dynamiser lôactivit® biologique des sols 

et am®liorer sensiblement leur sant® (teneur en mati¯re organique, stabilit® structurale, é). A lôinverse, 

certaines pratiques observées en systèmes conventionnels (e.g. application de phytosanitaires), peuvent 

nuire à ces organismes du sol pourtant non ciblés, et causer des stress aux sols, ayant pour 

                                                      
 
 
171 Ceballos et al., 2015, Accelerated modern human-induced species losses : Entering the sixth mass extinction. Science Advances, 

1 (5). 
172 Newbold et al., 2016a, Has land use pushed terrestrial biodiversity beyond the planetary boundary? A global assessment. Science, 
353(6296), pp.288-291. 
173 Beckmann et al., 2019, Conventional land-use intensification reduces species richness and increases production: A global meta-
analysis. Global Change Biology, 25(6), pp.1941-1956. 
174 Sánchez-Bayo et al., 2019, Worldwide decline of the entomofauna: A review of its drivers. Biological Conservation, 232, pp.8-27. 
175 Diego Garcia-Vega, 2024, Should we value biodiversity in agriculture? The case for biodiversity as a production factor. Sciences 

Po. 
176 Ibid 
177 Cardinale et al., 2012, Biodiversity loss and its impact on humanity. Nature, 486(7401), pp.59-67. 
178 Mueller et al., 2012, Closing yield gaps through nutrient and water management. Nature, 490(7419), pp.254-257. 
179 S§nchez-Bayo & Wyckhuys, 2019, Worldwide decline of the entomofauna: A review of its drivers. Biological Conservation, 232, pp.8-
27. 
180 van Groenigen et al., 2014, Earthworms increase plant production: a meta-analysis. Scientific Reports, 4(1). 



   70 

 
 
 

 

 

Pour une agriculture bas carbone, résiliente et prospère ï The Shift Project ï juin 2024      
 

 

conséquence une contraction des populations de verres de terre et de champignons mycorhiziens ; ces 

derniers étant très précieux pour la solubilisation du phosphore souterrain181. 

 

Sur le front de la résilience, plusieurs publications établissent une corrélation positive entre la diversité 

des communautés microbiennes du sol et la fourniture de services de régulation visant à contrer les 

pathogènes du sol (soil-borne pathogens)182. De même, la diversité génétique des espèces végétales 

cultivées et la variabilité des traits agissent comme un puissant frein à la circulation des bioagresseurs183. 

 

Dôautre part, la biodiversit® ¨ lô®chelle des paysages est ®galement vectrice de protections, de régulations 

biologiques et de résilience face au réchauffement climatique. A cet égard, de nombreuses publications 

appellent ¨ accro´tre la diversit® des esp¯ces cultiv®es, et notamment dôinclure des dispositifs 

agroforestiers dans les rotations afin dôatteindre un haut degr® de complexit® structurale et ®cologique, 

contribuant ¨ mitiger lôimpact des variations climatiques comme ¨ am®liorer la r®silience des productions 

agricoles184. 

¶ Impacts sur la santé des sols 

Un travail du sol trop intensif en altère les qualités physiques, pouvant entraîner des phénomènes d'érosion 

hydrique ou éolienne (voir B.6). Les surfaces maintenues toujours en herbe et les itinéraires maximisant la 

couverture des sols permettent en revanche de lutter contre ce risque. 

 

Côest le cas des pratiques de lôAgriculture de Conservation des Sols, favorisant une perturbation 

mécanique minimale des sols. Officiellement définie par la FAO185 en 2001, elle repose sur trois grands 

principes : 

ǒ couverture organique permanente des sols, par des résidus de culture ou des cultures principales 

ou intermédiaires ; 

ǒ réduction maximale de travail du sol, grâce au recours au semis direct ; 

ǒ diversification des espèces cultivées (rotations longues et cultures associées). 

 

À compléter :  

- Développement de lôACS en France 

- Détail des itinéraires techniques 

- Présenter les avantages (santé des sols, consommation carburant, temps de travail) et limites 

(matériel spécifique, débats sur le glyphosate) 
  

                                                      
 
 
181 Mueller et al., 2012, Closing yield gaps through nutrient and water management. Nature, 490(7419), pp.254-257. 
182 Schlatter et al., 2017, Disease Suppressive Soils: New Insights from the Soil Microbiome. Phytopathology, 107(11), pp.1284-1297. 
183 Wetzel et al., 2016, Variability in plant nutrients reduces insect herbivore performance. Nature, 539(7629), pp.425-427. 
184 Lin et al., 2011, Resilience in agriculture through crop diversification: adaptive Management for Environmental 
Change. Bioscience 61, pp. 183ï193. 
185 https://www.fao.org/conservation-agriculture/fr/Barbier et al., 2019, Lôempreinte ®nerg®tique et carbone de lôalimentation en France, 
Club Ingénierie Prospective Energie et Environnement, Paris, IDDRI 
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 Un contexte socio-économique déterminant 

Si les productions agricoles se basent sur les contraintes physiques et naturelles du milieu, elles sont 

également conditionnées par des paramètres socio-économiques qui se jouent à des échelles territoriales, 

nationales et internationales comme au niveau des fermes elles-mêmes. 

A. Le cadre structurant de la Politique Agricole Commune 

¶ Des logiques successives contrastées 

Apr¯s la Seconde Guerre Mondiale, lôEurope cherche ¨ se reconstruire et ¨ accro´tre sa capacit® nourrici¯re. 

La Politique Agricole Commune est mise en îuvre en 1962, avec une logique de cr®ation dôun march® 

commun agricole, ¨ lô®chelle de lôUE, d®connect® du march® mondial gr©ce ¨ des taxes aux fronti¯res visant 

¨ favoriser la production agricole europ®enne : côest la pr®f®rence communautaire. En passant par un budget 

commun au sein de lôUE, la solidarit® financi¯re assure une redistribution au sein des £tats membres.  

Ces logiques visaient ¨ accro´tre la productivit® de lôagriculture et à assurer la rémunération des agriculteurs 

en sôadossant ¨ des m®canismes de stabilisation des marchés, contribuant ainsi à garantir la sécurité des 

approvisionnements, tout en assurant des prix raisonnables aux consommateurs. Des négociations 

internationales, notamment avec les États-Unis, ont « autorisé » cette structuration des marchés malgré les 

règles commerciales internationales, moyennant une absence de taxes douanières sur les protéagineux, 

cr®ant de fait une absence dôautonomie encore en cours aujourdôhui sur ces prot®ines v®g®tales, importées 

depuis le continent américain.186 

 

Au fil des r®formes successives, cette Politique agricole commune est pass®e dôune politique de ma´trise 

des prix ¨ une politique de soutien des revenus, marqu®e notamment par lôintroduction dôaides d®coupl®es 

des productions, et, avec ses dernières réformes, à une orientation progressive vers une approche prenant 

en compte les enjeux environnementaux. 

                                                      
 
 
186 Sophie Thoyer, « La régulation du commerce international et la PAC » (cours) https://capeye.fr/wp-content/uploads/Cours/Cours-
commerce-OMC-PAC.pdf 
 

Figure 24 : Evolution de la répartition du budget européen de la PAC de 1985 à 2020. 

On y observe le passage de la politique de structuration du march® ¨ lôexport vers des paiements directs et des aides 
au développement rural. Source : https://capeye.fr/histoire-de-la-pac/ 

https://capeye.fr/wp-content/uploads/Cours/Cours-commerce-OMC-PAC.pdf
https://capeye.fr/wp-content/uploads/Cours/Cours-commerce-OMC-PAC.pdf
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¶ Des instruments de soutien économique et d'action environnementale   

La PAC actuelle sôappuie sur un mécanisme de soutien économique des agriculteurs via les paiements 

directs : ces derniers, proportionnels aux surfaces (droits à paiement de base, DPB) ou aux productions 

(aides couplées) doivent permettre aux agriculteurs de sôaligner sur les prix des marchés mondiaux, 

en compensant des coûts de production supérieurs au reste du monde (ex : droit du travail, coût de la 

main d'îuvre, niveau de vie, exigences en mati¯re environnementale et de bien °tre animal, é). Ce soutien 

est également associé à un Fonds pour le développement rural, qui bénéficie également aux agriculteurs via 

des aides directes (indemnité compensatoire de handicap naturel - ICHN) et indirectes (aides à 

lôinvestissement, ¨ lôanimation du territoire, etc.). 

La PAC prévoit également des mesures de régulation des marchés en cas de crise. Ainsi, en période de 

d®s®quilibres graves sur les march®s, ou de crises diverses, le r¯glement pr®voit la capacit® dôintervenir 

pour éviter une baisse soudaine des prix ou en atténuer les conséquences. 

  

La capacit® dôaction environnementale de la PAC repose sur trois volets. 

ǒ La conditionnalit® des aides sôappuie sur la mise en îuvre des directives europ®ennes pour proposer 

un socle commun environnemental minimum à tous les agriculteurs. Si ces obligations minimales ne 

sont pas respectées, les agriculteurs sont susceptibles de se voir supprimer une partie de leurs aides 

PAC.  

ǒ Le verdissement des pratiques agricoles, ou éco-régime, est présenté comme un paiement 

supplémentaire, éligible à tous les agriculteurs qui répondent à des exigences supérieures, sur la base 

de plusieurs critères substituables les uns aux autres, dont les orientations des exploitations (prairies 

permanentes pour les éleveurs, diversité des assolements en grandes cultures, etc.), ou encore des 

certifications (AB, HVEé). 

ǒ Enfin, des mesures contractuelles répondant à des contextes et à des enjeux spécifiques peuvent être 

mises en îuvre : les Mesures agroenvironnementales et climatiques (MAEC). Ces dernières permettent 

de cibler des enjeux ou des pratiques particuli¯res (protection ou reconqu°te dôhabitats ou dôesp¯ces, 

protection de lôeau, transition ¨ lô®chelle de lôexploitation, etc.). 

¶ Des défis à affronter : prospérité des producteurs et règles de soutien au 
secteur 

Malgr® lôimportance de la production alimentaire, les revenus de la plupart des agriculteurs sont 

significativement inférieurs aux revenus du reste de la population. La poursuite simultanée de plusieurs 

objectifs contradictoires via les politiques publiques agricoles conduit en effet à mettre les agriculteurs au 

cîur dôinjonctions paradoxales. 

ǒ Dôun c¹t®, la logique de libre circulation des biens et des marchandises, au sein de lôUnion europ®enne 

et avec les pays tiers dans le cadre de traités de libre-échange, pousse les agriculteurs dans un 

mécanisme de compétitivité : ils doivent pouvoir aligner leurs coûts de production sur ceux des autres 

pays, dans un marché de commodités. 

ǒ De lôautre c¹t®, les exigences sociales et environnementales europ®ennes et nationales font peser des 

contraintes sur les moyens de production, qui ne sôimposent pas aux autres pays avec lesquels ils sont 

mis en concurrence. Ainsi, outre un cadre social et normatif général (salaire minimum, droit du travail, 

cotisations sociales, etc.) variable dôun £tat ¨ lôautre, le droit environnemental (autorisation de 

substances phytosanitaires, surfaces dôint®r°t ®cologique, etc.) est ®galement d®pendant des mises en 

îuvre r®glementaires nationales. 

ǒ L'absence d'obligation d'indication de la provenance pour certains produits, ou le non-respect de cette 

obligation, ne permettent pas, en outre, aux consommateurs d'être suffisamment informés. 

 

Les politiques nationales pour lôagriculture sont ®galement tr¯s contraintes sous lôangle ®conomique, 

notamment par la notion dôaide dô£tat. Le Trait® sur le Fonctionnement de lôUnion europ®enne (TFUE) 

dispose en effet que « sont incompatibles avec le marché intérieur, dans la mesure où elles affectent les 

échanges entre États membres, les aides accordées par les États ou au moyen de ressources dô£tat sous 
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quelque forme que ce soit qui faussent ou menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines 

entreprises ou certaines productions. »187  

 

Le dialogue strat®gique sur lôavenir de lôagriculture europ®enne, lancé en janvier 2024, doit permettre dô « 

®couter les pr®occupations de lôensemble de la cha´ne agroalimentaire » et de « forger une vision 

commune è de lôavenir du secteur. Quatre grandes probl®matiques sont identifi®es par la Commission 

européenne : le revenu des agriculteurs, la durabilité de leurs pratiques, la compétitivité du secteur et 

lôinnovation technologique. 

 

À compléter : suivi de lôactualit® sur la Politique Agricole Commune et mise ¨ jour  

B. Une rentabilité économique aléatoire et très hétérogène 

C'est l'un des objectifs explicites de la PAC : « assurer un niveau de vie équitable à la population agricole, 

notamment par le relèvement du revenu individuel de ceux qui travaillent dans l'agriculture » (article 39 du 

TFUE). Or il existe une très forte hétérogénéité des revenus agricoles selon les orientations technico-

économiques des exploitations, leur taille et les circuits de commercialisation utilisés, cette variabilité 

s'observant également entre fermes d'une même catégorie, et selon les marchés dont la volatilité complexifie 

la commercialisation des productions. 

Il est d'ailleurs devenu plus difficile de définir les contours du revenu agricole : la forme traditionnelle de 

l'exploitation familiale où travaillent les deux conjoints est de plus en plus remplacée par des formes 

sociétaires, les activités agricoles se diversifient vers de nouvelles sources de revenus (production d'énergie 

renouvelable, transformation, etc.), la multiplicité des statuts possibles interrogeant la notion même 

d'agriculteur actif. 

 

En croisant différents indicateurs et sources statistiques, le CGAAER188 donne une lecture du revenu agricole 

moyen par le ratio Excédent Brut d'Exploitation par Unité de Travail Annuel, pour les non-salariés agricoles 

(exploitants et co-exploitants) : « En 2020, en moyenne, lôEBE/UTANS sôest ®lev® ¨ 52 120 euros. Il a 

permis de rembourser des emprunts à hauteur de 20 480 euros, de payer 8 160 euros de cotisations sociales 

des actifs non-salariés, 2 130 euros de charges financières et de dégager un [revenu] disponible de 21 350 

euros è. A noter que ce revenu disponible nôest pas ®quivalent ¨ un revenu (®tant r®guli¯rement utilis® pour 

lôauto-financement). 

L'augmentation moyenne de ce revenu par actif non salarié masque une volatilité croissante depuis 2005 et 

la baisse de plus de 20 % du résultat brut de la branche agricole en euros constants, malgré la hausse 

des volumes produits. 

 

 

                                                      
 
 
187 https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/publications/Vade-mecum-aides-Etat-2020/Fiche-1.pdf 
188 https://agriculture.gouv.fr/evolution-du-revenu-agricole-en-france-depuis-30-ans-facteurs-devolution-dici-2030-et-lecons-en 

https://agriculture.gouv.fr/evolution-du-revenu-agricole-en-france-depuis-30-ans-facteurs-devolution-dici-2030-et-lecons-en
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Figure 25 : Résultat brut au total ou par actif non-salarié et EBE par UTANS en termes réels ï base 100 1990 

Source : CGAAER 

 

Ces chiffres moyens cachent de grandes disparités entre les orientations des exploitations, en 

termes de revenu comme en intensité capitalistique, de plus en plus élevée. Ces disparités se 

retrouvent dans les derniers résultats économiques disponibles, ceux de l'année 2022, qui affichent par 

ailleurs une forte progression189. Celle-ci sôexplique essentiellement par la hausse globale des prix agricoles 

durant l'exercice, dans le contexte de la guerre en Ukraine, et malgré la hausse des charges. Néanmoins les 

filières fruitières, horticoles et les élevages ovins et caprins voient leurs résultats baisser sur cette période. 

 

 

Figure 26 : Solde disponible par exploitant en 2022 par Otex 

Source : Agreste ï Rica, résultats 2022 

 

                                                      
 
 
189 https://agreste.agriculture.gouv.fr/agreste-web/download/publication/publie/Pri2314/Primeur2023-14_Rica2022.pdf 
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De façon globale, les subventions diminuent depuis le début des années 2000, mais les soutiens publics 

restent, avec les marchés et les prix des intrants, un déterminant essentiel de la viabilité économique des 

exploitations. Malgré tout, les gains de productivité et les aides publiques ne garantissent pas pour autant le 

maintien des r®sultats ®conomiques, et nôont ainsi par exemple pas b®n®fici® aux ®leveurs bovins durant la 

période 1990-2020. 

Alors que les prix garantis des premières décennies de la PAC mettaient les producteurs à l'abri des 

fluctuations du marché, les subventions aujourd'hui directement allouées aux exploitations ne permettent 

plus, par construction, d'y faire face. Et les modalités de répartition de la valeur tout au long de la filière 

agroalimentaire ne permettent pas, malgré les lois EGAlim, d'affronter les variations des coûts de production. 

 

 

A compléter :  

- Documenter la question de lôimage des agriculteurs et de lôagriculture, des tensions entre 

agriculteurs et société, des antagonismes liés aux souhaits de la société. Différencier la vision de la 

société sur les agriculteurs et la perception subjective de cette vision par les agriculteurs eux-mêmes. 

- Détailler la problématique de la répartition de la valeur dans la filière (point à date sur EGAlim 

notamment) 

- Mentionner les freins li®s ¨ lôadministration et ¨ la r®glementation 
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Leviers et projections de 
transformation du système agricole 
- Travaux en cours 

Pour répondre aux multiples défis qu'ils doivent affronter simultanément, les systèmes de production 

agricoles disposent de différents leviers de transformation qui visent à réduire leur dépendance aux énergies 

fossiles, atténuer leurs émissions de GES, les adapter aux nouvelles conditions climatiques et contribuer à 

la préservation de la biodiversité. Nous les présentons ici de façon thématique, sachant que certains 

leviers combinent ¨ la fois des effets d'att®nuation, dôadaptation et de r®silience. Un tableau 

récapitulatif de ces leviers est fourni en Annexe 4, avec les références bibliographiques associées. Dans le 

cadre de nos travaux, nous chercherons ensuite à combiner ces leviers dans des projections de 

transformation du secteur, en fonction de différentes hypothèses d'évolution et de priorités assignées aux 

fonctionnalités de l'agriculture à horizon 2050. 

 Des leviers d'atténuation et de résilience à actionner à 
différentes échelles 

A. Leviers à actionner à l'échelle des fermes : réduire les émissions 

directes, stocker du carbone, s'adapter et préserver la 

biodiversité 

L'atténuation des émissions de GES du secteur agricole peut passer scientifiquement par deux grands 

modes d'action : réduire les émissions de GES d'une part, accroître le stockage de carbone dans les sols 

agricoles d'autre part. À noter cependant que le stockage de carbone dans les sols agricoles nôest pas 

intégré directement dans les comptabilités carbone nationales et que lôaccroissement de ce stock de 

carbone vise ¨ compenser les ®missions r®siduelles li®es ¨ lôensemble des activit®s humaines - non 

sp®cifiquement celles de lôagriculture. 

La réduction des émissions repose sur un ensemble de solutions techniques, en productions végétales 

comme en productions animales, se basant notamment sur des gains d'efficacité, la substitution d'intrants, 

la substitution d'énergie ou encore la modulation de l'intensité de production. De même, l'augmentation du 

stockage de carbone dans les parcelles agricoles repose sur le déploiement de pratiques stockantes 

connues qui permettent d'augmenter le stock agricole de carbone. Des leviers plus spécifiquement dédiés à 

la résilience et à l'adaptation au changement climatique, notamment par la gestion des ressources en eau 

et la préservation de la biodiversité peuvent également être activés. 

 

À approfondir :  

- Préciser/ Modifier la sémantique choisie pour ces leviers : leviers dôoptimisation (ou dôefficacit®) 

¶ Fertilisation azotée optimisée : réduire les émissions de N2O et limiter les 
pertes d'azote dans les milieux 

Une partie de l'azote apporté sur les sols agricoles via la fertilisation, qu'elle soit organique ou minérale, est 

perdue par volatilisation de l'ammoniac dans l'air et par lixiviation sous forme de nitrates vers les eaux 

souterraines, avec une efficience estimée à une échelle globale de l'ordre de 50 % à 70 % environ selon les 
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sources (Inrae, GraphôAgri)190. Des marges de manîuvre existent pour r®duire et optimiser cette 

fertilisation azotée191 et donc les émissions de N2O, malgré la difficulté d'un pilotage précis en conditions 

réelles, à rendements constants : 

ǒ optimisation de l'utilisation des engrais azotés (juste adaptation des doses, utilisation des formes 

d'engrais les moins émettrices de GES, fractionnement des apports, modulation intra-parcellaire, 

meilleure précision du matériel d'épandage, enfouissement rapide des apports) ; 

ǒ augmentation des couverts végétaux de type CIPAN (cultures intermédiaires pièges à nitrates) ; 

ǒ augmentation de la surface en l®gumineuses dans la rotation (pois, f®verole, soja, luzerneé), en 

culture principale, dans les couverts végétaux ou en plantes associées ; 

ǒ augmentation de la surface en cultures à bas niveau d'intrants dans la rotation (chanvre, 

tournesolé) ; 

ǒ optimisation de la gestion des prairies (allongement de la durée de pâturage, accroissement de la 

durée de vie des prairies temporaires, réduction de la fertilisation des prairies permanentes et 

temporaires les plus intensives) ï ces leviers contribuant également à la baisse des émissions de 

CO2. 

 

S'ils peuvent être massifiés, ces leviers sont déjà pour partie en action. Globalement la consommation 

d'engrais azotés de synthèse a tendance à stagner, voire à baisser (voir B.1). La pratique des couverts 

végétaux, d'abord rendus obligatoires par l'obligation de couverture des sols en zone vulnérable (Directive 

Nitrates), fait l'objet d'un déploiement notable, notamment dans une grande moitié Nord de la France192. 

Cependant la pratique n'est pas généralisable à toutes les rotations et trouve ses limites techniques dans la 

capacité à semer à bon escient selon les conditions météorologiques estivales. L'extension des cultures de 

légumineuses est en revanche aujourd'hui limitée par leur faible rentabilité en culture pure (prix 

insuffisamment attractifs, débouchés limités) face à des rendements très aléatoires, ainsi que par des 

difficultés techniques ou agronomiques pour les cultiver en tant que plantes compagnes. Les externalités 

positives (limitation de la fertilisation, de lô®rosion, am®lioration de la dynamique de stockage) des couverts 

sont également fortement dépendantes du facteur-cl® quôest le niveau de production de biomasse (densit® 

et hauteur du couvert). 

 

Objectif 

Réduction gaz à 

effet de serre 

Réduction énergie Préservation 

biodiversité 

Amélioration 

résilience 

Effet ++ ++ + + 

 
À compléter : Affiner les estimations concernant lôefficience de la fertilisation azot®e 

¶ Élevages durables : réduire les émissions de GES et accroître la résilience 
des systèmes 

Si la diminution des effectifs des différents cheptels ruminants est un levier couramment admis pour 

réduire les émissions de méthane, elle doit cependant se réfléchir dans une prise en compte globale 

des services écosystémiques rendus par certaines formes d'élevage, en particulier en matière de 

protection des sols et des eaux souterraines, de stockage de carbone, de biodiversité et plus 

largement d'entretien des paysages et de valorisation de surfaces non arables. Elle doit également se 

réfléchir en prenant en compte les échanges commerciaux puisque la diminution du cheptel national 

(tendance en cours, de mani¯re subie) pourrait entra´ner une hausse des importations, donc nôavoir pas 

dôimpact positif sur les ®missions de GES globales et affaiblir lô®levage fran­ais. L'®levage est de plus un 

                                                      
 
 
190 Jarvis S., Hutchings N. et al., 2011. Nitrogen flows in farming systems across Europe. In Sutton M.A., Howard C.M. et al. (ed.), The 
European Nitrogen Assessment, Cambridge University Press, 211-227. https://doi.org/10.1017/CBO9780511976988.013 
191 https://www.inrae.fr/sites/default/files/pdf/Hypoth%C3 %A8ses%20AMS%20SNBC3 %20INRAE%20Avril%202023.pdf 
192 https://agronomie.asso.fr/aes-12-1-3 
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moyen de transférer des nutriments sous forme de fertilisants organiques indispensables en agriculture 

biologique et, plus globalement, substituables aux engrais azotés de synthèse eux-mêmes générateurs de 

GES, tout en étant potentiellement produits à la ferme ou dans les territoires avoisinants. Un compromis 

est donc ¨ trouver, pour les syst¯mes dô®levage pr®sentant des externalit®s positives, entre la baisse 

du nombre d'animaux (sans que celle-ci ne soit compensée par des importations), la préservation de 

ces externalités positives et la limitation des émissions importées, ce que les pouvoirs publics visent 

en particulier avec les règles de préservation des prairies permanentes (BCAE193 1 et 9 de la PAC) et via le 

soutien à l'agriculture biologique dont la productivité repose exclusivement sur les engrais organiques. 

 

Au-delà de la gestion des effectifs existent différents leviers techniques194 permettant de réduire les 

émissions de méthane des élevages ruminants, à production constante : 

ǒ optimisation de la conduite des troupeaux (réduction du format des animaux, en particulier des 

vaches laitières, diminution des périodes improductives via la baisse de l'âge au premier vêlage et 

la diminution de la mortalité, allongement des carrières des animaux) ; 

ǒ adaptation de l'alimentation des ruminants diminuant la fermentation entérique : incorporation de 

graines de lin extrudées, de compléments alimentaires ou d'algues ; 

ǒ sélection génétique ñbas méthane" des troupeaux laitiers et allaitants ; 

ǒ amélioration de la gestion des effluents d'élevage (couverture des fosses et torchères, 

méthanisation). 

 

 

La réduction des émissions de méthane, qui représentent une part majoritaire des GES agricoles, concerne 

les cheptels ruminants, sur lesquels se focalisent donc l'attention et les objectifs de réduction d'émissions. 

Néanmoins, ces objectifs doivent être nuancés selon le mode d'élevage concerné, le critère "émissions de 

GES" pris isolément étant trop restrictif pour juger de la performance environnementale globale d'un système, 

de sa résilience et des externalités positives associées. La comptabilité carbone stricte est ainsi plus 

favorable aux modes de production intensifs (en émissions de CO2e/kg de viande ou de lait produit), mais 

ne tient pas compte d'autres paramètres tels que la sécurité alimentaire, la possibilité de stockage de 

carbone dans les parcelles, la biodiversité spécifique des prairies, ou encore la préservation physique des 

sols. 

A titre d'exemple, un calcul des empreintes carbone du lait issu de systèmes contrastés195 montre que les 

systèmes laitiers herbagers, moins bien placés en émissions brutes (0.89 kg CO2e/kg de lait) que les 

systèmes à base de maïs (0.86 kg CO2e/kg de lait) sont en revanche significativement plus 

intéressants en empreinte nette côest-à-dire intégrant le stockage de carbone lié aux prairies (0.53 kg 

CO2e/kg de lait contre 0.76 kg CO2e/kg de lait). 

Certaines formes d'élevage ont notamment développé des systèmes de production autonomes en intrants196, 

offrant à la fois une meilleure résilience économique et des performances sociales et écologiques élevées. 

Fondés sur le pâturage de prairies temporaires associant graminées et légumineuses, ils nécessitent une 

gestion fine des prairies et de la conduite du troupeau au pâturage, et garantissent une meilleure valeur 

ajoutée que les systèmes plus intensifs en intrants et achats extérieurs. Outre le bilan des émissions GES, 

ces élevages sont généralement moins dépendants des énergies fossiles, et plus économes en énergie de 

façon globale.  

 

En élevage de monogastriques (volailles et porcs), la notation environnementale classique via des 

analyses de cycle de vie (ACV) avantage également les élevages les plus intensifs (en kg CO2e par 

kg produit), sans tenir compte pour autant de certaines externalités négatives de ces modes de 

production et de la capacité des écosystèmes à les supporter. De même, en stimulant la productivité 

                                                      
 
 
193 Bonnes Conditions Agricoles et Environnementales, https://agriculture.gouv.fr/la-conditionnalite-des-aides-pac 
194 https://www.inrae.fr/sites/default/files/pdf/Hypoth%C3 %A8ses%20AMS%20SNBC3 %20INRAE%20Avril%202023.pdf 
195 https://idele.fr/fileadmin/medias/Documents/IE__Elevage_ruminants_et_changement_climatique_juin_2015_BD.pdf 
196 https://agreste.agriculture.gouv.fr/agreste-web/download/publication/publie/Ana126/analyse1261808.pdf 
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par kg de produit, les ACV poussent à la compétition entre alimentation pour lôhomme et pour lôanimal197, 

tout particulièrement pour les monogastriques, grands consommateurs de céréales. Par ailleurs, ces 

approches ne prennent pas en compte les risques de contraction énergétique198 qui peuvent peser à l'avenir 

sur des filières dépendant de procédés énergivores (notamment la plus forte vulnérabilité face à ces risques 

des syst¯mes dô®levage d®pendant de terres arables), du transport des mati¯res premi¯res ¨ leur 

transformation sous forme dôaliment et au transport des animaux. 

 

À compléter : note s®par®e ¨ int®grer (comparaison de lôefficacit® GES de diff®rents cahiers des charges 

dô®levages de monogastriques) 

 

À approfondir :  

- Détailler les métriques des GES notamment CH4 et CO2 (notion de carbone biogénique, de flux 

additionnels, de transfert de fertilité) 

- Proposer une synth¯se de la performance environnementale des diff®rents types dô®levage et 

produits animaux (tableau comparatif présentant les niveaux de production, les consommations 

dô®nergie et ®missions de GES, le stockage de carbone possible, le niveau de pression sur les terres 

arables, les impacts sur la biodiversit®, l'eaué 

- D®tailler les r®sultats ®conomiques des diff®rents syst¯mes dô®levage (notamment valeur ajout®e)  

- Préciser les arbitrages et les enjeux de prise en compte des objectifs de réduction des cheptels 

(réduction des émissions de GES, concurrence alimentation humaine/animale, services 

®cosyst®miques, baisse tendancielle subie, enjeux en termes dôemplois).     

 
 

Objectif 

Réduction gaz à effet 

de serre 

Réduction 

énergie 

Préservation 

biodiversité 

Amélioration 

résilience 

Effet ++ ++ +/- +/- 

 

¶ Sobriété énergétique et énergies renouvelables : réduire les émissions de CO2 

Réduire les émissions de CO2 du secteur agricole repose sur la combinaison de mesures de sobriété 

et de substitution des énergies fossiles par des énergies renouvelables : 

ǒ baisse de la consommation de carburants d'origine fossile (itinéraires techniques simplifiés, 

optimisation des rendements des tracteurs, efficacité des usages, juste dimensionnement du parc 

matériel, regroupement parcellaire) ; 

ǒ baisse de la consommation de combustibles d'origine fossile pour le chauffage des bâtiments et des 

serres, le séchage des productions (meilleure isolation des installations) ; 

ǒ substitution des énergies pour les moteurs des engins agricoles, le chauffage, le séchage 

(électrification - notamment pour des engins de faible puissance, biocarburants liquides, e-fuel, 

bioGNV, hydrogène).  

 

Des travaux199 ont estimé à 15 % les économies d'énergie possibles par rapport à la consommation actuelle 

d'une part, et le remplacement de la totalité des usages énergies fossiles par des énergies renouvelables à 

l'horizon 2050 d'autre part. Il est plausible en effet d'imaginer à terme l'autonomie énergétique des 

fermes à partir d'énergies renouvelables (photovoltaïsme et agrivoltaïsme, biomasse méthanisée, 

biocarburants, éoliennes), garantissant dans le même temps une moindre exposition aux variations du prix 

de l'énergie et une amélioration potentielle du revenu agricole. Cependant, il importe de tenir compte des 

                                                      
 
 
197 https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0959652619303622 
198 https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0308521X22002219 
199 https://agriculture.gouv.fr/decarbonation-de-lenergie-utilisee-en-agriculture-lhorizon-2050 



   81 

 
 
 

 

 

Pour une agriculture bas carbone, résiliente et prospère ï The Shift Project ï juin 2024      
 

 

conflits dôusages qui se posent sur ces ressources ®nerg®tiques renouvelables, convoit®es par de 

nombreux autres secteurs pour la décarbonation de leurs propres activit®s, et de la n®cessit® dôune 

capacit® dôinvestissement importante de la part du secteur agricole.  

 

Cas particulier des micro-fermes 

 

En maraîchage diversifié, les modèles de fermes organisés selon les concepts de la permaculture200 
repose sur un très faible niveau de motorisation en organisant la production de façon intense sur de 
petites surfaces : une fois install®s (avec souvent un apport initial massif de MO en provenance dôautres 
fermes pour aggrader rapidement le sol), ils fonctionnent avec tr¯s peu dô®nergie fossile, sans intrant de 
synth¯se et avec une consommation dôeau ®conome gr©ce au paillage. 

Bas®s sur une tr¯s grande diversit® cultiv®e, ils profitent ¨ la biodiversit® et font preuve dôune grande 
résilience. Positionnés sur des circuits courts, leur rentabilité économique est cependant conditionnée 
aux débouchés locaux et à une commercialisation efficace. 

À compléter 

 
 
À compléter :  

- Mentionner les antagonismes potentiels entre GES et biodiversité, notamment sur le travail du sol 
ou la taille des parcelles (cf tableau synthétique)  

- Détailler les controverses sur la méthanisation201 
- Donner plus de détails sur la permaculture (définition, résilience, biodiversité, potentiel de 

déploiement; enjeux) 
 

À approfondir :  
- Proposer un bilan des leviers 1a+1b+1c : calcul d'un potentiel d'atténuation total avec ces trois 

familles de leviers (fertilisation azotée optimisée, élevage durable, sobriété et ENR), à partir de la 
littérature et des estimations SGPE 
 

Objectif 

Réduction gaz à effet 

de serre 

Réduction 

énergie 

Préservation 

biodiversité 

Amélioration 

résilience 

Effet ++ ++ / ++ 

¶ Pratiques stockantes : augmenter le stock agricole de carbone et favoriser la 
résilience des systèmes 

Si la production agricole ®met des gaz ¨ effet de serre, côest aussi lôun des rares secteurs ¨ pouvoir 

stocker naturellement du carbone via le processus naturel de la photosynthèse, à condition d'en 

préserver les sols pour y maintenir les stocks existants et d'y développer les pratiques adéquates pour 

accroître les puits de carbone. Le stockage de carbone additionnel dans les sols agricoles est en effet 

réversible (et sensible aux évolutions climatiques) et temporaire (jusquô¨ lôatteinte dôun nouvel ®tat 

dô®quilibre). Ces pratiques peuvent dans le m°me temps accro´tre la fertilit® des sols, la biodiversit® des 

espaces cultivés et, plus globalement, la résilience des systèmes. La préservation de sols fertiles et / ou leur 

régénération doit constituer une priorité. 

 

                                                      
 
 
200 https://hal.science/tel-02801554/ 
201 https://www.iddri.org/sites/default/files/PDF/Publications/Catalogue%20Iddri/D%C3 %A9cryptage/202404-IB0224FR-
biomethane.pdf 
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ǒ Maintien des stocks de carbone existants : lutte contre l'artificialisation des sols, préservation des 

prairies permanentes, enherbement des cultures pérennes, maintien des linéaires de haies, des 

arbres isolés sur parcelles agricoles. 

 

ǒ Augmentation du puits de carbone agricole : généralisation des couverts végétaux et, plus 

généralement de l'agriculture de conservation des sols, déploiement de l'agroforesterie (plantation 

de végétaux ligneux, arbres et haies), augmentation de l'utilisation de ressources fertilisantes 

organiques, introduction de prairies temporaires dans les rotations de cultures annuelles. 

 

À approfondir :  

- Documenter les contradictions potentielles entre préservation des prairies permanentes, 

transmission des fermes, structuration de filières nourricières et diminution du cheptel. 

 

Potentiel total de stockage de carbone 

 

Des travaux202 montrent un potentiel de stockage de carbone conséquent dans les sols et la biomasse 

de 36 à 53,5 MtCO2e par an sur une période de 30 ans par la généralisation de ces pratiques, en particulier 

lôagroforesterie et la plantation de haies, la g®n®ralisation des couverts v®g®taux et lôintroduction ou 

lôextension des prairies temporaires dans les rotations de cultures. Ces calculs remettent en question les 

objectifs de seulement 10 MtCO2e retenus pour le puits de carbone agricole dans la SNBC, les scénarios de 

déploiement des pratiques stockantes retenus dans ces différentes études étant différents. Au-delà des 

leviers techniques de stockage de carbone mentionnés ci-dessus, des travaux sont également en cours pour 

estimer lôeffet dôatt®nuation par lôalbedo de la couverture du sol (prairies et couverts v®g®taux).  

 

À approfondir :  

- Expliciter le diff®rentiel dôestimation du stockage carbone dans les diff®rents travaux (assiettes de 

déploiement différentes a priori, quid des leviers considérés ?)  

- Détailler les nouveaux leviers non quantifiés à date (ex : albedo) 

 

À envisager : 

- Quantifier un potentiel ñr®elò de stockage de carbone, prenant notamment en compte les param¯tres 

économiques (à intégrer dans les projections) ? 

 

La pérennité du stockage de carbone dans les sols fait l'objet de débats, notamment concernant la 

cinétique de minéralisation à court terme de matière organique fraîche ajoutée aux sols203. Par ailleurs, 

la capacité de stabilisation du carbone organique dans les sols dépend en partie de leurs propriétés 

intrinsèques et en particulier de leur teneur en argile. La capacité de stockage additionnel en dépend donc 

également et ce ne sont pas obligatoirement les sols présentant les plus faibles teneurs qui offrent le meilleur 

potentiel additionnel de stockage de carbone204. 

 

À envisager :  

- Proposer une estimation d'une empreinte carbone nette potentielle à échéance 2050 ? Calcul des 

émissions résiduelles moins puits de carbone potentiels, sans changements structurels majeurs 

 

Objectif 

Réduction gaz à effet 

de serre 

Réduction 

énergie 

Préservation 

biodiversité 

Amélioration 

résilience 

Effet ++ / (sauf ACS) ++ ++ 

                                                      
 
 
202 https://hal.inrae.fr/hal-03899905/document 
203 https://www.researchgate.net/publication/358318232_Traduction_francaise_de_l'article_de_EJSS_Janvier_2022pdf 
204 GIS Sol, 2011. L'état des sols de France 

https://hal.inrae.fr/hal-03899905/document
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¶ Leviers de résilience  

ǒ Leviers en faveur de la biodiversité 

Au sein des pratiques agroécologiques, et au-delà des leviers déjà présentés ci-dessus qui ont pour la plupart 

des impacts en faveur de la biodiversité, des leviers spécifiques permettent de la favoriser tout 

particulièrement et de faire profiter les systèmes agricoles de certaines interactions biologiques et des 

services ®cosyst®miques associ®s (pollinisation, lutte contre certains ravageursé). 

Citons par exemple : retarder la fauche, faire pâturer les intercultures, implanter des bandes fleuries, etc. 

(voir tableau en annexe 4). 

ǒ Leviers d'adaptation par la gestion de l'eau : stockage de lôeau dans les sols et irrigation de 

résilience 

La résilience des sols agricoles peut être favorisée par leur capacit® ¨ stocker lôeau205 pour la restituer aux 

plantes cultivées en fonction de leurs besoins. Le R®servoir en Eau Utilisable dôun sol (RU), ou R®serve 

Utile, dépend en premier lieu des caractéristiques du sol (texture, teneur en cailloux et surtout profondeur), 

mais peut °tre am®lior® par lôapport de MO (plus particulièrement en sols sableux). Les pratiques agricoles 

am®liorant la structure du sol, limitant le ruissellement de lôeau ou les pertes en eau par ®vaporation 

(notamment certaines successions culturales avec semis sous couvert, gestion des résidus de cultures) et 

la culture de plantes ¨ enracinement profond permettent dôoptimiser lôutilisation de lôeau par les cultures et 

valorisent toute la profondeur du RU. 

 

Cependant, dans les zones géographiques les plus problématiques, ou pour les productions agricoles très 

dépendantes de la disponibilité en eau, les variations attendues des précipitations, en volume comme en 

répartition au cours de l'année, nécessitent d'organiser la gestion de la ressource en eau, avec toutes les 

précautions qui s'imposent en termes de juste répartition de la ressource et de gouvernance. 

 

Différents leviers sont activables206 (voir tableau en annexe 4) : systèmes permettant d'améliorer 

l'efficience d'irrigation, création de nouvelles retenues d'eau en les conditionnant à des objectifs de 

sobriété des usages, etc. Une irrigation de résilience devrait pouvoir être réservée aux cultures 

indispensables les plus vulnérables ou, selon les contextes, à des stades précis des cultures (semis des 

cultures de printemps, couverts d'®t®, semis de cultures plus sobres en eau ¨ lôimage du sorgho ou du millet).  

 

À approfondir : Expliciter les modalités plus globales de r®silience pour la gestion de lôeau (®viter le retour 

¨ lôoc®an des eaux vertes et bleues par une non-interruption du cycle de lô®vapotranspiration : couvert v®g®tal 

permanent via une irrigation raisonnée) 

 

Objectif 

Réduction gaz à effet 

de serre 

Réduction 

énergie 

Préservation 

biodiversité 

Amélioration 

résilience 

Effet / +/- ++ ++ 

 

                                                      
 
 
205 https://hal.inrae.fr/hal-02785139/document 
206 https://www.vie-publique.fr/files/rapport/pdf/285442.pdf 
 

https://www.vie-publique.fr/files/rapport/pdf/285442.pdf
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B. Leviers à actionner à l'échelle nationale : réduire les émissions 

indirectes, repenser les systèmes et les flux agricoles 

Les leviers présentés ci-dessus sont activables à court ou moyen terme, avec des effets immédiats sur 

lôempreinte carbone et la r®silience du syst¯me agricole, et peuvent °tre adopt®s assez rapidement ¨ 

l'échelle des fermes si le contexte économique et politique le permet ou le décide. Nos premiers travaux de 

chiffrage semblent montrer cependant quôils ne sont pas suffisants pour atteindre les objectifs d'att®nuation 

nationaux à échéance 2050 et garantir la résilience du système. Dans un monde aux ressources physiques 

et énergétiques contraintes où il importe de sauvegarder notre capacité à nous nourrir, il nous faut aussi 

explorer des leviers plus systémiques, à une échelle nationale, qui impliqueraient notamment une 

transformation plus ambitieuse du secteur agricole par la recomposition des systèmes de production, une 

nouvelle répartition territoriale des productions, la reconnexion des filières animales et végétales et le retour 

au sol accru des déchets organiques urbains, en lien avec une évolution des utilisations de la biomasse 

agricole et notamment des régimes alimentaires. 

Il s'agira en particulier de s'assurer de la cohérence des feuilles de route de décarbonation aujourd'hui 

élaborées par filière de production, et de rendre compte des controverses liées à des enjeux clés : usage 

énergétique de la biomasse agricole, p®rennisation et comptabilit® du stockage de carbone dans les solsé 

 

À approfondir : Préciser/Modifier la sémantique choisie pour ces leviers : leviers de reconception (ou de 

transformation) 

 

À envisager : Pr®ciser le r¹le de lô®chelle territoriale dans la mise en îuvre de certains leviers (ex : 

relocalisation de la production de lôalimentation animale, reconnexion des productions v®g®tales et 

animales).  

¶ Relocalisation de la production de l'alimentation animale 

Les importations de soja en provenance d'Amérique du Sud pour l'alimentation animale (volailles et bovins 

laitiers essentiellement) sont la source d'émissions de GES conséquentes (4 MtCO2e), notamment du fait de 

la déforestation associée à cette culture. 

Or des travaux récents207 suggèrent que l'élevage français pourrait se passer du soja importé, en augmentant 

les surfaces nationales, en réservant ce soja aux seuls élevages de volailles et en redéployant des surfaces 

de légumineuses prairiales pour les élevages bovins. 

 

Objectif 

Réduction gaz à effet 

de serre 

Réduction 

énergie 

Préservation 

biodiversité 

Amélioration 

résilience 

Effet ++ + +/- ++ 

¶ Décarbonation de la fabrication des engrais azotés de synthèse 

Avec environ 10 MtCO2e en 2021, la fabrication des engrais azotés de synthèse, et notamment l'étape 

préalable de production de l'ammoniac (voir page 21), représente une part essentielle des émissions 

indirectes de GES du système agricole. Or les industriels envisagent aujourd'hui de nouveaux 

procédés208 permettant de décarboner cette production, soit en produisant l'ammoniac par 

électrolyse de l'eau et énergies renouvelables (ammoniac dit "vert"), soit en capturant le CO2 émis 

lors de la fabrication (ammoniac dit "bleu"). Une réduction de 90 % de l'empreinte carbone de fabrication 

                                                      
 
 
207 https://idele.fr/detail-article/lelevage-peut-il-se-passer-du-soja-importe 
208 https://librairie.ademe.fr/cadic/8111/PTS_Ammoniac_synthese.pdf 
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des engrais de type ammonitrate est ainsi espérée209. Cependant les coûts de production de ces engrais 

d®carbon®s seraient aujourdôhui inaccessibles aux agriculteurs. 

 

Objectif 

Réduction gaz à effet 

de serre 

Réduction 

énergie 

Préservation 

biodiversité 

Amélioration 

résilience 

Effet ++ ++ / + 

¶ Reconnexion des productions végétales et animales : moindre spécialisation 
des régions agricoles et renouveau de la polyculture-élevage 

La disponibilité en engrais azotés de synthèse d'une part, en carburants bon marché d'autre part, a permis 

de dissocier les zones de cultures des zones d'élevage. Une redistribution des élevages sur le territoire 

permettrait un meilleur usage des fertilisants organiques en zones céréalières, tout en limitant les 

impacts environnementaux dans les zones d'élevage très spécialisées sans surfaces d'épandage 

suffisantes pour absorber durablement les effluents, notamment en milieu vulnérable. 

Cette perspective pose la question du besoin d'outils dôabattage et de transformation de proximit®, ainsi que 

des comp®tences et m®tiers autour de lô®levage (v®t®rinaires, ins®minateurs, conseillers et techniciens, 

vendeurs de mat®rielé). Elle fait ®cho ®galement ¨ lô®volution de la réglementation sur le transport des 

animaux dô®levage. Elle soul¯verait par ailleurs la question de l'acceptabilit® de lô®levage par les riverains et 

lôattractivit® de ses m®tiers par la nouvelle g®n®ration dôagriculteurs. 

 
À approfondir 
 

Objectif 

Réduction gaz à effet 

de serre 

Réduction 

énergie 

Préservation 

biodiversité 

Amélioration 

résilience 

Effet ++ ++ ++ ++ 

¶ Rebouclage du cycle des minéraux et matières organiques par la gestion des 
excrétas humains et des biodéchets urbains 

Le rebouclage du cycle des nutriments constitue un gros enjeu : alors que la fabrication et l'usage des engrais 
azotés de synthèse contribuent de façon importante aux émissions de GES du secteur, aujourd'hui 90 % de 
l'azote minéral excrété par les humains est perdu210. Le retour au sol des biodéchets urbains, en maîtrisant 
les risques sanitaires, pourrait également contribuer de façon significative à la fertilisation et au maintien de 
la productivité agricole. 
 
À approfondir (et notamment sur les moyens, au-delà du recyclage, dôincorporer de lôazote dans les cycles 
agricoles) 
 

Objectif 

Réduction gaz à effet 

de serre 

Réduction 

énergie 

Préservation 

biodiversité 

Amélioration 

résilience 

Effet ++ ++ + ++ 

¶ Sélection de variétés et d'espèces plus résistantes aux stress biotiques et 
abiotiques 

                                                      
 
 
209 https://www.yara.fr/fertilisation/blog/les-engrais-mineraux-azotes-decarbones-en-6-questions/ 
210 https://hal.science/hal-04232722 

https://hal.science/hal-04232722
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La poursuite de la sélection de variétés et d'espèces mieux adaptées aux nouveaux contextes 

p®doclimatiques nationaux (stress hydrique, chaleuré), ainsi qu'aux pathog¯nes ou ravageurs, 

facilitera l'adaptation des systèmes agricoles. Ce levier concerne les semenciers, mais aussi les 

agriculteurs qui pourraient être incités, dans les différents contextes français, à contribuer de façon plus 

importante à la sélection ou à la conservation dynamique des ressources biologiques. 

Les recherches sur les biostimulants semblent offrir également des perspectives notables (sources à ajouter) 

: en stimulant les processus de nutrition des plantes, ils pourraient am®liorer lôefficacit® dôutilisation des 

éléments nutritifs et leur tolérance aux stress abiotiques, tout en garantissant les caractéristiques qualitatives 

des récoltes. 

 

Outre la sélection végétale doit être également anticipé le déplacement attendu des zones 

biogéographiques (aires de répartition des cultures) sur le territoire national, par l'organisation des filières 

correspondantes en matière de collecte et transformation des productions. 

 

À approfondir, selon disponibilités de données cartographiques 

 

Objectif 

Réduction gaz à effet 

de serre 

Réduction 

énergie 

Préservation 

biodiversité 

Amélioration 

résilience 

Effet / / + ++ 

¶ Flux logistiques plus résilients 

La contraction de la disponibilité en énergie affectera le transport national et international des intrants et 

denrées agricoles et des animaux d'élevage. Elle pèsera également sur le coût du stockage des productions, 

pouvant être soumis par ailleurs à des difficultés liées aux nouvelles conditions climatiques (besoin de froid 

en hiver pour le stockage à long terme des grains, ou inversement besoin en été de réfrigération pour 

certaines productions périssables). Outre la décarbonation des usages, imaginer des flux plus courts 

et plus sobres peut s'envisager par une nouvelle répartition et/ou la relocalisation des productions 

lorsqu'elle est possible, et notamment à plus grande proximité des centres urbains. Ces questions 

seront particulièrement cruciales pour les productions les plus fragiles telles que les fruits et légumes, par 

nature très périssables et transportés principalement par la route211 (90 % des volumes intérieurs et 2/3 de 

flux intrarégionaux). En matière logistique, les possibilités d'optimisation sont évidemment très variables 

selon les productions et les volumes concernés212 . 

 
 
 

Objectif 

Réduction gaz à effet 

de serre 

Réduction 

énergie 

Préservation 

biodiversité 

Amélioration 

résilience 

Effet ++ ++ + ++ 

 
  

                                                      
 
 
211 https://www.interfel.com/services/documentation/transport-fruits-et-legumes-frais-pratiques-et-enjeux-pour-la-filiere/ 
212 https://www.franceagrimer.fr/fam/content/download/65410/document/SYN-CER-
Evaluation%20couts%20de%20la%20chaine%20logistique%20cerealiere%20francaise-2020 %20.pdf?version=2 
 

https://www.interfel.com/services/documentation/transport-fruits-et-legumes-frais-pratiques-et-enjeux-pour-la-filiere/
https://www.franceagrimer.fr/fam/content/download/65410/document/SYN-CER-Evaluation%20couts%20de%20la%20chaine%20logistique%20cerealiere%20francaise-2020%20.pdf?version=2
https://www.franceagrimer.fr/fam/content/download/65410/document/SYN-CER-Evaluation%20couts%20de%20la%20chaine%20logistique%20cerealiere%20francaise-2020%20.pdf?version=2
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 Quelles projections de transformation pour l'agriculture 
française à horizon 2050 ? 

À partir des possibilités offertes par les leviers de décarbonation et de résilience présentés ci-

dessus, nous cherchons à imaginer des projections possibles de transformation du système agricole 

qui, tout en pr®servant sa fonction nourrici¯re, contribueraient ¨ lôatteinte des objectifs 

environnementaux français : atténuation des émissions de GES avec augmentation du stockage de 

carbone dans les sols, diminution de la dépendance aux énergies fossiles et résilience des productions aux 

crises (climatiques, énergétiques, etc.) à venir, tout en assurant la préservation des écosystèmes. De plus, 

au regard des multiples fonctionnalités de l'agriculture et des usages concurrents de la biomasse agricole, il 

semble important dôexpliciter pour chaque priorit® les arbitrages retenus et les co¾ts et b®n®fices associ®s, 

et ainsi s'accorder sur le cap à donner au système. 

 

Nous ne présumons pas à ce stade d'un régime alimentaire optimal, ou encore d'une allocation 

optimale de la biomasse agricole. Nous essayons d'imaginer des modalités d'organisation des 

systèmes agricoles, c'est-à-dire une répartition relative des cultures et des cheptels, qui 

permettraient de répondre à des choix politiques distincts, en fonction des priorités assignées au 

secteur, tout en essayant d'atteindre les objectifs climatiques fixés au niveau national.  

 

Par la diversité de ses systèmes, de ses terroirs et de ses contextes pédoclimatiques, en mesure par ailleurs 

de déplacer certaines productions sensibles dans les nouvelles aires de répartition qui pourraient exister en 

2050, l'agriculture française peut en effet être (ré)organisée de diverses manières. L'Histoire montre que les 

assolements peuvent être adaptés, que les cheptels évoluent, que les pratiques sont transformables. 

 

À envisager : Calibrer le niveau dôint®gration possible de lô®chelle territoriale dans la mise en place des 

leviers et dans les projections 

A. Quels objectifs donner au système agricole français en 2050 ? 

Dans le cadre de ces travaux, les objectifs fixés pour le système agricole français en 2050 sont les 

suivants : 

ǒ nourrir la population, et produire les ressources nécessaires au fonctionnement de la société 

(biomatériaux, biochimie et éventuellement bioénergie) ; des objectifs de sécurité alimentaire devraient 

ainsi traduire la capacité du secteur à répondre aux besoins en alimentation de la population nationale 

; 

ǒ atténuer lôempreinte GES du système avec, en alignement avec les objectifs de la SNBC2, une baisse 

des émissions de 46 % par rapport à 2015, soit un objectif total de 48 MtCO2e213 alloué à l'agriculture 

en 2050, et une augmentation du stockage de carbone dans les sols à hauteur de ces émissions ; 

ǒ garantir la résilience du système face aux changements climatiques et aux crises climatiques ou 

énergétiques potentielles, en prenant en compte les questions énergétiques, des enjeux de fertilité ainsi 

que la disponibilité des sols cultivables, afin que ce système soit compatible avec la transition de 

lô®conomie fran­aise dans son ensemble (bouclage ®nerg®tique, ressources et sols) ; 

ǒ préserver et restaurer la biodiversité agricole. 

 

Dans le même temps devraient être assurés des objectifs de prospérité économique des fermes, préalable 

à la transformation du secteur. Cette notion de prospérité justifie de réfléchir collectivement à des indicateurs 

pertinents. 

                                                      
 
 
213  La SNBC 2 fait la répartition comme suit : 20,32 MtCO2e de N2O, 26,15 MtCO2e de CH4 et 1,45 MtCO2e de CO2. 
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Concernant la place de l'innovation dans la transition du secteur, l'étude des domaines de pertinence des 

différentes technologies fait l'objet d'une note séparée, jointe à la fin de ce rapport. 

 

À compléter :  

- Mentionner les potentielles contradictions en cas dôobjectifs antagonistes assign®s ¨ lôamont vs. ¨ 

lôaval (rappel : p®rim¯tre de ce projet limit® ¨ lôagriculture) 

- Mentionner les autres potentiels objectifs pour (ou dans lequel sôinscrit) le syst¯me agricole fran­ais, 

tels que la sant® environnementale et humaine (approche ñOne Healthò) 

 

À approfondir :  

- Interroger les besoins en matière de souveraineté alimentaire (par filière) 

- Proposer des indicateurs de prospérité économique des fermes pertinents à retenir 

 

Autres travaux prospectifs en matière de transition agricole  

 

Il existe de nombreux travaux relatifs à la transition agricole, conduits notamment par l'INRAE214, l'IDDRI215, 

SOLAGRO216, l'ADEME217é Ces recherches s'adressent soit plut¹t au monde agricole, avec de nombreuses 

références techniques, soit plutôt aux institutions et à la société civile, avec une volonté de narration et de 

scénarisation des transitions possibles. 

 

Outre le cadre géographique de référence (France / Europe), les propositions de ces travaux se distinguent 

par : 

ǒ la priorité accordée aux questions énergétiques ou à la préservation de la biodiversité, 

ǒ une radicalité plus ou moins affirmée dans le choix des modes de production, en particulier 

concernant la place de l'agriculture biologique, et donc l'intensité en utilisation d'engrais azotés de 

synthèse et de produits phytosanitaires, 

ǒ la place des différents types d'élevage, en distinguant ruminants et monogastriques, 

ǒ la place des débouchés énergétiques de la biomasse agricole. 

 

Concernant les engrais azotés de synthèse, les objectifs varient aussi selon le crédit accordé à la possibilité 

d'en décarboner la fabrication à l'avenir218.  

 

Tous ces travaux ont en commun d'imaginer la reconception plus ou moins forte des systèmes agricoles et 

mettent en évidence la corrélation entre production agricole et régimes alimentaires. Cette question sera 

approfondie lors de la deuxième phase de notre projet : nous faisons dans un premier temps le choix de 

considérer d'abord le potentiel agricole physique du territoire, en termes de production de biomasse globale. 

 

À compléter : Proposer un tableau synthétisant les options des différentes prospectives donnant à voir des 

®volutions de lôagriculture fran­aise. (Travaux en cours) 

 

À approfondir : Préciser les différences de la présente approche par rapport aux scénarios existants 

(objectifs, leviers actionnés, cadre physique et/ou économique de référence) 

 

À envisager : Affiner les projections présentées dans le rapport en utilisant des hypothèses chiffrées sur les 

contraintes physiques (énergie, azote, etc) ? 

                                                      
 
 
214 https://www.inrae.fr/actualites/agriculture-europeenne-pesticides-2050 
215 https://www.iddri.org/sites/default/files/PDF/Publications/Catalogue%20Iddri/Etude/201809-ST0918EN-tyfa.pdf 
216 https://afterres2050.solagro.org/wp-content/uploads/2015/11/solagro_afterres2050_version2016.pdf 
217 https://librairie.ademe.fr/ged/6531/transitions2050-rapport-compresse2.pdf 
218 ADEME, A. Deswaziere, S. Sourisseau, A. Pillet, C. Borde, S. Padilla, 2023. Plan de Transition Sectoriel de lôindustrie de 
lôammoniac en France : Rapport de synth¯se. 48 pages. 

https://www.inrae.fr/actualites/agriculture-europeenne-pesticides-2050
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B. Première phase prospective : tests préliminaires de trois 

projections contrastées 

¶ Choix de projections à tester 

Pour orienter notre recherche, nous avons choisi d'explorer dans un premier temps les conséquences 

de trois grandes priorités qui pourraient être données au système agricole national à horizon 2050, 

selon que l'on viserait en priorité : 

- une meilleure autonomie agricole et alimentaire nationale, 

- une moindre dépendance énergétique nationale, 

- le maintien de capacités exportatrices dans un potentiel objectif de contribution à une 

sécurité alimentaire internationale  

 

Ces priorités sont fréquemment mises en avant par les acteurs économiques et décideurs politiques, sans 

que leur hi®rarchisation soit claire. Nous avons cherch® ¨ mettre en ®vidence les effets dôune priorisation de 

ces enjeux les uns par rapport aux autres et en explorer les cons®quences, et dôen ®valuer les enjeux 

physiques sous-jacents. 

 

Cet exercice a vocation à susciter le débat et les hypothèses testées ont été volontairement construites avec 

des orientations assez marquées, mais suffisamment réalistes pour ressembler au système agricole actuel. 

L'approche vise à mettre en évidence les modalités d'arbitrage des usages des sols et des usages 

de la production agricole en conséquence (usages des biomasses). 

 

En outre, avec l'augmentation des aléas climatiques, la production de biomasse agricole souffrira des mêmes 

problématiques de fiabilité que les énergies intermittentes en 2050219 et les volumes disponibles ne seront 

pas garantis tous les ans. Ces effets de variation des rendements seront explorés dans le rapport final. 

 

À approfondir : Documenter les liens et antagonismes éventuels entre capacité exportatrice et sécurité 

alimentaire internationale (mise en concurrence entre pays, création de situations de dépendance 

alimentaire) 

¶ Présentation de l'outil utilisé 

Pour tester ces projections, nous avons utilisé l'outil de calcul ClimAgri®220 développé par Solagro pour le 

compte de l'ADEME, utilisé dans de nombreux travaux de recherche, accessible dans son utilisation et ayant 

lôavantage dôavoir ®t® mis à jour en septembre 2023. Les coefficients d'émissions utilisés et les formules de 

calcul sont par ailleurs validés par l'ensemble des instituts techniques agricoles. 

 

À partir d'un jeu de données d'entrée caractérisant un système agricole à l'échelle d'un territoire (surfaces, 

cultures, rendements, nombre d'animaux, mode d'élevage, part de biomasse allouée à des usages 

®nerg®tiques, importationsé), ClimAgriÈ propose : 

ǒ un bilan des émissions directes et indirectes de GES du système, 

ǒ un bilan énergétique (consommations directes et indirectes), 

ǒ un bilan des productions dô®nergies renouvelables, 

ǒ un "potentiel nourricier" du territoire (production totale estimée en calories et en protéines, et donc 

en nombre de personnes pouvant être nourries en fonction des besoins moyens quotidiens [BMQ] 

estimés par la FAO, ou des apports quotidiens réels [AQR] d'un Français aujourd'hui). 

                                                      
 
 
219 https://minesparis-psl.hal.science/hal-04166035v1/document 
220 https://solagro.org/travaux-et-productions/outils/ClimAgri® 
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Une présentation plus détaillée de l'outil est fournie dans la note méthodologique qui sera publiée avec le 

rapport final. 

¶ Utilisation d'une liste de leviers « INRA-GES »221  mis en îuvre dans lôoutil 
ClimAgri® 

Dans une première approche, et de façon commune aux trois projections testées, nous avons profité de la 

possibilité de tester directement avec ClimAgri® un panel de leviers d'atténuation automatiquement pris en 

compte dans les calculs. Ces leviers, listés dans le tableau ci-dessous, ont été retenus lors de l'élaboration 

de l'outil car ils sont techniquement déployables dans des délais relativement courts à l'échelle des fermes 

et nôimpliquent pas dôimpact significatifs sur les rendements ou la structuration de lôagriculture fran­aise. 

 

Ainsi, dans cette phase pr®liminaire, nous nôavons pas recherch® la r®duction maximale des 

émissions de GES concernant les pratiques agricoles au-delà de l'activation de cette liste de leviers 

de type ñam®lioration continueò et nous raisonnons ici ¨ rendements constants. En revanche, les 

choix volontairement tranchés, concernant les assolements et répartitions des cheptels, retenus pour les 

trois projections testées relèvent de transformations plus profondes du secteur (voir paragraphe suivant). 

 
  

                                                      
 
 
221 Pellerin S., Bamière L., Angers D., Béline F., Benoît M., Butault J.P., Chenu C., Colnenne-David C., De Cara S., Delame N., Doreau 
M., Dupraz P., Faverdin P., Garcia-Launay F., Hassouna M., Hénault C., Jeuffroy M.H., Klumpp K., Metay A., Moran D., Recous S., 
Samson E., Savini I., Pardon L., 2013. Quelle contribution de lôagriculture française à la réduction des émissions de gaz à effet de serre 
? Potentiel d'atténuation et coût de dix actions techniques. Synthèse du rapport d'étude, INRA (France), 92 p. 

https://www.inrae.fr/sites/default/files/pdf/4ce01662146c72f5de3ed9130c30c5dd.pdf
https://www.inrae.fr/sites/default/files/pdf/4ce01662146c72f5de3ed9130c30c5dd.pdf
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Levier 
Coefficient 
appliqué* 

Assiette* 

Fertilisation azotée optimisée : réduire les émissions de N2O et limiter les pertes d'azote dans les milieux 

 Ajustement des besoins de la culture à des objectifs de rendement réalistes 11 % 100 % 

 Amélioration de la valorisation des engrais organiques  8 % 100 % 

 Suppression du premier apport sur céréales à paille et colza 8 % 25 % 

 Utilisation d'inhibiteurs 6 % 100 % 

 Enfouissement des engrais 7 % 25 % 

 Gestion des prairies   

 Allongement des durées de pâturage  +20 jours (5 %) 100 % 

 Accroissement de la durée des prairies temporaires  
-15 % de 
fioul/ha 

100 % des 
PT 

 Désintensification de la gestion des prairies en réduisant la fertilisation azotée 
-12 % dôazote 

minéral 
100 % des 

prairies 

Élevages durables : réduire les émissions de GES et accroître la résilience des systèmes 

 Substitution des glucides par des lipides insaturés dans les rations animales 
-14 % CH4 
entérique 

100 % des 
vaches 

 Réduction des apports protéiques dans les rations animales  -22 % 

Pour les 
élevages 

dans lesquels 
les apports 

sont 
importants 

(50 %) 

 R®duction des ®missions de m®thane des effluents dô®levage   

 Développement de la méthanisation  
33 % des 

effectifs bovins 
laits et porcins 

 

 Couverture des fosses et installation de torchère  
50 % des 

autres 
élevages 

 

Sobri®t® ®nerg®tique et ®nergies renouvelables : r®duire les consommations dô®nergie fossile et les émissions de 
CO2 associées 

 Engins agricoles (banc dôessai + ®coconduite) 
-15 % de 

consommation 
100 % 

 Développement des Techniques Culturales Simplifiées ï Semis direct  -38l/ha 100 % 

 Chauffage des bâtiments d'élevage avicoles (par isolation, etc.) 
-30 % de 

consommation 
80 % 

 Chauffage des serres  
-10 % de 

consommation 
100 % 

Pratiques stockantes : augmenter le stock agricole de carbone et favoriser la résilience des systèmes 

 
Développement des cultures intermédiaires dans les systèmes de grandes 
cultures 

45 % des 
terres arables 

 

 Développement de l'enherbement des cultures pérennes  
100 % en 

vergers 15 % 
en vignoble 

100 % 

Tableau 4 : Liste de leviers « INRA-GES » mis en îuvre dans lôoutil ClimAgriÈ 

 
*La liste de ces leviers est issue dôune publication datant de 2013. Pour la suite de nos travaux, et notamment 

dans le cadre de la poursuite de la concertation avec les différentes filières, nous souhaitons pouvoir 

actualiser le potentiel futur dôactivation de ces leviers, de 2022 à 2050, aussi bien en termes de coefficient 

que dôassiette dôapplication. 

 

De façon commune aux trois jeux d'hypothèses testés, nous avons également tenu compte d'une 

artificialisation des sols additionnelle en 2050 arrondie à 2 % de la SAU actuelle (évolution tendancielle de 

- 25 000 hectares par an prolongée sur 20 ans, soit 500 000 hectares de SAU en moins). 
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¶ Description des hypothèses retenues pour les trois projections 

ü Projection 1 : Priorité à une meilleure autonomie agricole et alimentaire nationale 

 

Objectif : assurer en premier lieu l'alimentation de la population française, en dépendant le moins possible 

d'intrants et d'aliments importés (produire pour répondre à la totalité de la demande en produits agricoles 

aujourdôhui, sans importation). 

 

Par rapport à la situation actuelle et aux dépendances du système agricole mises en évidence 

précédemment, cet objectif impliquerait la recherche : 

-  d'une autonomie accrue en fertilisants, organiques ou de synthèse, en particulier les engrais azotés (en 

cherchant à en réduire la consommation, mais avec la possibilité d'en augmenter la fabrication sur le territoire 

national sans importation de gaz fossile222) ; 

-  d'une autonomie accrue en alimentation animale, notamment en grains et tourteaux riches en protéines, 

mais aussi en légumineuses prairiales ; 

-  d'une autonomie accrue en énergie (carburants, combustibles, électricité) pour les fermes. 

 

Cette recherche d'autonomie impliquerait une hausse importante des surfaces de légumineuses, que 

ce soit en culture principale, en interculture, via les plantes compagnes ou les couverts permanents, pour 

diminuer le recours aux engrais azotés de synthèse. Elle impliquerait également une hausse des 

surfaces de protéagineux et légumineuses prairiales à destination de l'alimentation animale afin 

dôassurer le remplacement des tourteaux et graines import®s. 

 

L'autoconsommation énergétique des fermes pourrait être amplifiée (photovoltaïsme, énergie bois et 

biomasse, méthanisation), mais la production de biocarburants et de biogaz ne serait développée qu'en cas 

d'opportunité et de disponibilité de gisements organiques locaux (pas de cultures dédiées) avec une 

consommation majoritairement locale. 

 

Les exportations seraient limitées aux seules productions agricoles excédentaires, les importations 

aux seuls fruits et l®gumes exotiques, riz, caf®, cacaoé La production sur le territoire de fruits et l®gumes 

tempérés correspondant à la consommation domestique serait recherchée. La surface de vignes serait 

considérée comme stable, avec une ®volution probable des zones dôimplantation de ces derni¯res sous le 

coup des changements climatiques.  

 

Hypothèses de calcul retenues pour cette projection 1 : 

Ce qui nôest pas pr®cis® nôest pour lôinstant pas modifi® par rapport ¨ 2022. 

Relocalisation des productions et de l'alimentation animale : 

ǒ Doublement des surfaces de fruits et légumes, avec r®duction dôautant de surfaces de blé tendre ; 

ǒ Augmentation du cheptel ovin de l'ordre de 85 % ; 

ǒ Augmentation du cheptel de volailles de l'ordre de 20 % ; 

ǒ Division par deux des surfaces en maïs ensilage, remplacées par des prairies temporaires et 

légumineuses fourragères, pour l'alimentation des vaches laitières ; 

ǒ Multiplication par quatre des surfaces en légumineuses graines, à la place de surfaces en céréales 

à pailles et maïs, pour l'alimentation des volailles. 

Un travail dôapprofondissement est en cours afin de disposer de r®f®rences consolid®es quant ¨ la possibilit® 

dôintroduire ces l®gumineuses dans le cadre de cultures associ®es et dôen quantifier les impacts 

environnementaux et physiques (effet fertilisant pour les cultures suivantes, azote évité, bilan des émissions 

                                                      
 
 
222 En particulier de façon décarbonée : les premiers travaux du Shift Project sur la d®carbonation de lôindustrie envisageaient une 
production maximale de 2Mt dôazote ammoniacal dôorigine ®lectrique, et une perspective dôexport de lôexc®dent, 
https://theshiftproject.org/wp-content/uploads/2022/01/PTEF-Decarboner-lindustrie_-Rapport-final.pdf 

https://theshiftproject.org/wp-content/uploads/2022/01/PTEF-Decarboner-lindustrie_-Rapport-final.pdf
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GES, impact en termes de désherbage pour les cultures associées, richesse protéique supérieure, 

acquisition facilitée de phosphore pour les céréales compagnes, valeur nutritionnelle, etc.).  

Avec l'objectif d'une autonomie prot®ique nationale, nous avons d¾ faire lôhypoth¯se de la r®colte ou du 

p©turage dôune partie importante des couverts v®g®taux (41 %), couverts composés à 50 % de 

l®gumineuses, pour assurer lô®quilibre fourrager et prot®ique des cheptels. Le d®ploiement des 

couverts végétaux est  aujourd'hui effectif sur 45 % des surfaces en grandes cultures (non retour au sol de 

ces couverts)223, pour un total de 5,8 millions dôha, et nous avons estim® un rendement moyen des couverts 

¨ lô®chelle France de lôordre de 3 tonnes de mati¯re s¯che par ha. 

 

Remarques sur des améliorations possibles de cette projection : 

ǒ Gains tendanciels de productivité par atelier 

ǒ Affectation plus fine des productions entre élevage et consommation humaine 

 

À envisager : Quantifier les potentiels de déploiement des légumineuses (quelles espèces, quelles surfaces) 

¨ lô®chelon territorial ? 

 

£quilibres fourragers et prot®iques pour lô®levage dans ClimAgri® 

 

Lôoutil ClimAgriÈ permet de v®rifier lô®quilibre fourrager ¨ destination des cheptels via trois indicateurs 

distincts : 

un indicateur agrégé de demande totale de « fourrages grossiers » (herbe et foin, pailles, maïs ensilage, 

résidus de cultures, etc.), 

un indicateur agrégé de demande « dôaliments concentr®s » (blé, grains de maïs, graines de soja, 

tourteaux, etc.), 

un indicateur agrégé de « demande totale en protéines » (part de protéines dans les fourrages et les 

concentrés).  

Une étape n®cessaire dans lô®laboration des sc®narios consiste donc ¨ sôassurer de lô®quilibre entre les 

offres (incluant les importations) et les demandes en aliments pour animaux, ceci afin de vérifier que les 

équilibres globaux, et notamment les assolements, sont cohérents. 

 
 

 Projection 2 : priorité à une meilleure indépendance énergétique nationale 

 

Objectif : assurer la fourniture maximum de biomasse agricole à des usages énergétiques pour des usages 

agricoles et non agricoles (mobilité rurale, sustainable aviation fuels [SAF]é), apr¯s s®curisation des usages 

alimentaires nationaux (sur la base des BMQ définis par la  FAO, voir ci-après section C.) 

 

Par rapport à la situation actuelle, cet objectif impliquerait la recherche, sous conditions de durabilité : 

ǒ d'un développement important de la méthanisation à partir de gisements de matières organiques, 

mais aussi de CIVE et de cultures dédiées, voire de luzerne et herbe ; 

ǒ d'un développement important des biocarburants à partir de biomasse agricole nationale 

(limitation des importations de biocarburants), y compris des biocarburants de deuxième génération. 

 

Les sous-produits de la fabrication d'huile végétale (tourteaux de colza) seraient toujours valorisés en 

alimentation animale, en particulier pour les élevages monogastriques. 

                                                      
 
 
223 Surface définie sur la base de lôexistant : en 2017, 45 % des surfaces en grandes cultures étaient couvertes, soit par des repousses 
des précédents, soit par des couverts ou des cultures dérobées. https://doi.org/10.54800/jut885 

https://doi.org/10.54800/jut885
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Les exportations seraient limitées aux éventuelles productions agricoles excédentaires, les importations aux 

fruits et l®gumes exotiques, riz, caf®, cacao, ainsi quôaux ®ventuels compl®ments de prot®ines v®g®tales si 

cela devait être nécessaire.  

 

Hypothèses de calcul retenues pour cette projection 2 

Augmentation des surfaces à vocation énergétique : 

ǒ Multiplication par 4 de la surface en colza, avec une utilisation en biodiesel, en remplacement de 

surfaces en céréales à paille et maïs grain ; 

ǒ Remplacement de 1 million dôha de prairies temporaires au profit de la culture de miscanthus, pour 

la synth¯se dô®thanol de 2e génération ; 

ǒ Fléchage de 50 % des maïs ensilage vers la méthanisation ; 

ǒ Massification des cultures intermédiaires à valorisation énergétique (CIVE) en précédent de 30 % 

des cultures de printemps ; 

ǒ Récolte de 60 % des couverts dôinterculture224 à destination de la méthanisation. 

Afin de libérer des surfaces pour ces cultures énergétiques, il a été nécessaire de faire des hypothèses de 

réduction des productions animales :  

ǒ Diminution des cheptels bovins lait et viande de 20 % ; 

ǒ Diminution des cheptels monogastriques de lôordre de 20 %.  

Provisoirement, et afin de pouvoir comparer les projections entre elles, nous avons maintenu les importations 

de tourteaux et graines, en incluant ces importations de graines dans la production de biodiesel (et les 

tourteaux en protéines animales). Il serait néanmoins tout à fait possible de se passer des importations de 

tourteaux pour nourrir les cheptels en raison des tourteaux disponibles après trituration des colzas, ce que 

nous envisageons de tester dans un second temps. 

 

Remarques sur des améliorations possibles de cette projection : 

ǒ Maximisation du miscanthus au lieu du colza à explorer  

ǒ Leviers de réduction plus importante des consommations énergétiques, mise à jour des 

consommations actuelles (données concernant le séchage et le chauffage des serres manquantes 

à ce stade) 

ǒ Améliorer la prise en compte des sous-produits ¨ destination de lô®levage (ex : drèches) 

ǒ Prise en compte d'une production photovoltaïque et agrivoltaïque (non intégrée actuellement) 

 

 Projection 3 : priorité à la contribution à la sécurité alimentaire internationale par le maintien de 

la capacité exportatrice française 

 

Objectif : assurer la production maximum de biomasse alimentaire exportable (céréales et oléo-

protéagineux) après sécurisation des usages alimentaires nationaux (sur la base des BMQ définis par la  

FAO, voir ci-après section C.). Assurer un rôle géostratégique à la France, contribuer au maintien de la paix, 

lutter contre la faim dans le monde dans un contexte de changement climatique affectant la production 

agricole mondiale.  

 

Par rapport à la situation actuelle, cet objectif impliquerait : 

- le maintien voire l'augmentation des surfaces des cultures exportables les plus productives 

(céréales, oléagineux) ; 

- la réduction des productions animales, en particulier des monogastriques, consommatrices de grains et 

donc de SAU ; 

- le maintien des échanges commerciaux internationaux pour les intrants (importation d'engrais azotés 

et d'aliments pour animaux) ; 

                                                      
 
 
224 Les CIVE sont ici estimées à 6t/ha de rendement, les couverts à 3T/ha ; dans ce scénario, la somme des sols couverts représente 

un total de 8,6 millions dôha.  
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- le développement de biocarburants et de biogaz uniquement selon les opportunités et la disponibilité de 

gisements organiques locaux (pas de cultures dédiées) avec consommation majoritairement locale. 

 

Hypothèses de calcul retenues pour cette projection 3 

Augmentation des cultures destinées à l'alimentation humaine : 

ǒ Augmentation d'environ 65 % des surfaces en blé tendre (8.3 Mha contre environ 5 Mha aujourdôhui) 

; 

ǒ Division par deux des surfaces de colza, tournesol, maµs grain, orges, triticaleé ; 

ǒ Multiplication par quatre des surfaces de légumineuses à graines à vocation alimentaire. 

Réduction des élevages monogastriques : 

ǒ Réduction du cheptel volailles de chair de 50 % ; 

ǒ Réduction du cheptel poules pondeuses de l'ordre de 20 % ; 

ǒ Réduction du cheptel porcin de 25 %. 

Évolution de l'élevage bovin : 

ǒ R®duction des cheptels bovins de 20 %, avec pour id®e de ne maintenir que des ®levages ¨ lôherbe 

sur prairies (et donc réduire la part de grain dans la ration) ; 

ǒ Hausse des surfaces en luzerne pour le fourrage des vaches laitières, mais diminution importante 

des surfaces en prairies temporaires au total. 

 

Remarque sur des améliorations possibles de cette projection : 

ǒ Hypothèse de récolte des couverts pour une valorisation fourragère 
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C. Résultats issus de ces projections préliminaires 

¶ Bilan en termes d'émissions de GES 

Le tableau ci-après présente les résultats des tests des différentes projections en termes d'émissions 

directes et indirectes de GES. Ces r®sultats sont ¨ prendre au sein dôune m®thode globale de construction 

de scénarios qui sera poursuivie dans les mois à venir et ne correspondent quô¨ une premi¯re ®tape dôun 

processus inachevé. Les émissions ainsi calculées ne sauraient donc constituer des valeurs 

définitives. 

 

Il faut aussi noter que les modes de calcul utilisés par ClimAgri® diffèrent des modalités de la comptabilité 

carbone utilisée par le CITEPA présentée en première partie. Ainsi il existe un écart, non négligeable, de 

montant total d'émissions de GES entre la situation de départ de nos hypothèses saisies en entrée dans 

ClimAgri® (réalisées à partir du Recensement Agricole 2022) et la comptabilité carbone nationale officielle. 

Nous avons choisi néanmoins de travailler avec ces données, en gardant en tête d'attacher plus d'importance 

aux valeurs relatives entre projections qu'aux valeurs absolues. Le sujet sera approfondi dans le rapport 

final. 

 

Ces projections n'int¯grent pas, ¨ ce stade, les impacts dô®ventuelles importations de produits alimentaires, 

mais seulement les importations dôintrants agricoles n®cessaires ¨ la production (aliments pour animaux, 

etc.) 

 

Hypothèses testées 
CITEPA 

2021 

Situation 
initiale 
2022*225 

INRA-GES 
seul 

P1 
Autonomie 

P2 
Bioénergie 

P3 
Export  

            Émissions directes de GES  77 86,48 77,97 78,76 63,47 64,57 

Distance ¨ lôobjectif SNBC : 48Mt CO2e +29 +38,48 +29,97 +30,76 +15,47 +16,57 

Dont consommation d'énergie  11 7,29 4,88 4,84 5,10 4,73 

Dont sols agricoles (N2O, lessivage et NH3)  22 24,70 22,43 19,83 17,76 18,30 

Dont fermentation entérique  42 46,85 43,51 46,62 35,73 35,71 

Dont stockage des effluents   7,63 7,15 7,47 4,88 5,83 

Émissions indirectes de GES   22,39 20,27 15,01 19,07 19,00 

Dont mise à disposition de l'énergie   1,78 1,27 1,27 1,29 1,21 

Dont fabrication de l'azote   11,92 10,54 9,06 8,78 9,15 

Dont fabrication des autres fertilisants  1,10 1,08 1,06 1,11 1,00 

Dont produits phytosanitaires   0,83 0,82 0,79 1,03 0,84 

Dont aliments pour animaux importés  3,78 3,65 0,00 3,78 3,78 

Dont fabrication du matériel   2,97 2,91 2,83 3,08 3,03 

Total brut des émissions   108,87 98,24 93,77 82,54 83,57 

Tableau 5 : Estimations dô®missions directes de GES par hypoth¯se (MtCO2e) 

*Valeurs provisoires 

 

                                                      
 
 
225 Données saisies majoritairement issues du Recensement Agricole 2022  
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Figure 27 : Bilan des émissions directes et indirectes de GES (MtCO2e) ï Projections préliminaires 

Source : calculs ClimAgri® 

 
Dans cette approche préliminaire, même avec trois modalités de répartition des cultures et des 

cheptels très contrastées, les hypothèses testées ne permettraient pas d'atteindre les objectifs 

climatiques. Le delta entre les valeurs ClimAgri® et les données CITEPA interdisent d'en donner une 

mesure précise, mais l'écart à la cible SNBC pour 2050 (objectif de 48 MtCO2e, pour les émissions directes 

uniquement) reste important. La seule prise en compte d'un progrès continu des pratiques (matérialisé par 

l'option des leviers INRA-GES) et l'adaptation des flux de biomasse que nous avons imaginés ne seraient 

pas suffisantes : l'objectif supplémentaire à atteindre implique de mettre en îuvre des moyens plus 

ambitieux avec une reconfiguration du système agricole (leviers transformatifs) et alimentaire (périmètre qui 

sera intégré dans la suite du projet). 

 

La priorité Autonomie modifie peu les émissions directes, mais allège logiquement les émissions indirectes 

liées à l'alimentation animale importée et à la fabrication des engrais. La réduction des cheptels ruminants 

reste un levier mathématique de réduction des émissions de méthane, ce qu'illustrent les deux projections 

Bioénergie et Export. Cependant les calculs n'incluent pas à ce stade les possibilités de stockage de carbone 

correspondantes. 

 

Ces résultats doivent aussi être mis en balance avec le potentiel nourricier des différentes projections. 

 

À approfondir : Affiner nos hypothèses pour (exemple : trajectoire SGPE : diminution des GES de 16 % 

entre 2022 et 2030 (soit - 13 MtCO2e)) 

¶ Bilan en termes de potentiel nourricier 

Le tableau ci-après présente les résultats des tests des différentes projections en termes de potentiel 

nourricier en valeur nette, d'abord selon les besoins moyens quotidiens (BMQ) estimés par la FAO, puis 

selon les apports quotidiens réels (AQR) moyens des Français (valeurs 2007). 

 
  

0 20 40 60 80 100 120

Situation
initiale

INRA GES

P1 Autonomie

P2 Bioénergie

P3 Export

Bilan des émissions directes et indirectes de GES (MtCO2e) - Projections préliminaires -

Calculs ClimAgri®

Consommation énergie Sols agricoles Fermentation entérique Stockage effluents
MAD énergie Fabrication azote Fabrication autres fert. Produits phytos
Aliments animaux Fabrication matériel

48 MtCO2e 
SNBC 
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Besoins moyens quotidiens (BMQ) 

d'un individu de r®f®rence ené 

Apports réels moyens 
quotidiens (ARQ) d'un 

Fran­ais ené 

Energies (Kcal/jour/personne) 2700 3500 

Besoins quotidiens en protéines 
(g/jour/personne) 

52,5 100 

Besoins quotidiens en protéines animales 
(g/jour/personne) 

22,5 69 

Sources 
Rapport Energy and protein 
requirements 2008 - FAO 

Table de Bilans Alimentaires 
France 2007 - FAO 

Tableau 6 : Description des Besoins moyens quotidiens et Apports r®els moyens quotidiens dôun Fran­ais 

Source : FAO 

 
Notons que concernant les apports réels quotidiens des Fran­ais, dôautres sources, par exemple les donn®es 

du CREDOC226, donnent des chiffres diff®rents : une consommation de prot®ines animales de lôordre de 

54 g/j et une consommation quotidienne totale de 82 g/j. Ces valeurs sont donc indicatives, et la différence 

entre les BMQ et les apports réels illustre que la consommation moyenne quotidienne des français est deux 

¨ trois fois sup®rieure aux besoins moyens quotidiens en prot®ines dôorigine animale tels quôestim®s par la 

FAO et bien supérieures en termes dôapport ®nerg®tique en calories et en prot®ines totales.  

 
 

Hypothèses testées 
Situation 

initiale 2022 
INRA-GES 

seul 
P1 

Autonomie 
P2 

Bioénergie 
P3 

Export  

Potentiel nourricier (nombre de personnes nourries par an selon les AQR France) 
Sur la base du solde net (productions moins importations) en é 

Énergie (kcal) 88 907 780 86 177 946 67 319 309 58 191 435 132 499 202 

Protéines végétales et animales 75 528 025 73 868 559 65 301 017 55 340 429 121 693 109 

Protéines animales 50 845 129 50 845 129 53 279 006 41 375 193 39 361 534 

Potentiel nourricier (nombre de personnes nourries par an selon les BMQ FAO) 
Sur la base du solde net (productions moins importations) en é 

Énergie (kcal) 115 250 826 111 712 152 87 265 771 75 433 342 171 758 224 

Protéines végétales et animales 143 862 904 140 702 017 124 382 890 105 410 341 231 796 398 

Protéines animales 155 925 062 155 925 062 163 388 951 126 883 925 120 708 704 

Tableau 7 : Potentiel nourricier en fonction des différentes projections 

 

                                                      
 
 
226 Dôapr¯s Perraud, Sconda, Six, Hebel, Mariotti. (2020). Evolutions de la consommation de protéines par sources alimentaires entre 
2010 et 2019 selon les profils de consommateurs. Zenodo. https://doi.org/10.5281/zenodo.4327397 

https://doi.org/10.5281/zenodo.4327397


   99 

 
 
 

 

 

Pour une agriculture bas carbone, résiliente et prospère ï The Shift Project ï juin 2024      
 

 

     

Figure 28 : Potentiel nourricier selon différentes projections (nombre de personnes) 

 
Sur la base des besoins moyens quotidiens définis par la FAO, les hypothèses prises pour la projection 

3 Export permettraient de produire suffisamment de céréales et graines protéagineuses pour 

apporter les calories et protéines végétales nécessaires à plus de 100 millions de personnes en plus 

de la population française, contre environ 45 millions aujourd'hui. 

Le scénario 1 Autonomie parvient à maintenir tous les apports nutritionnels à des niveaux proches des 

valeurs correspondant aux apports réels quotidiens des Français « actuels », pour toute la population, 

malgr® une absence totale dôimportations. Cependant, s'il permet de baisser amplement les émissions 

indirectes, côest aussi le sc®nario qui r®duit le moins les ®missions directes de l'agriculture parmi les 

projections à 2050 à ce stade. 

 

À compléter : Repréciser les niveaux actuels de déficit de potentiel nourricier (ex : sur les protéines 

animales) 

¶ Bilan en termes de production d'énergie renouvelable issue de la biomasse 
agricole 

Les r®sultats en termes de production dô®nergie des diff®rentes projections test®es sont pr®sent®s ci-

dessous.  

 

Hypothèses testées 
Production 

actuelle 

INRA-
GES 
seul 

P1 
Autonomi

e 

P2 
Bioénergie 

P3 
Export  

Biocarburants (Milliards de litres) 4   11,2  

Biodiesel Huile Végétale Pure / oléagineux 2,9 2,9 2,5 7, 9 1,6 

Bioéthanol (dont 2G) 1,1   3,3  

Biogaz (TWh) 12 68 35 119 84 

Résidus de cultures (céréales à paille, canne maïs, 
oléagineux, cultures énergétiques solides, 
protéagineux, sorgho, cultures industrielles) 

 22 15,5 40 37 

Couverts végétaux (résidus de surface)  31 4,8 49 36 

Cultures principales énergétiques (maïs, etc.)    8  

Prairies naturelles  X X 6 X 

Prairies temporaires  X X 2 x 

M®thanisation des effluents dô®levage  15 15 13 11 

Tableau 8 : Production dô®nergie en fonction des diff®rentes projections 

 

0 50 000 000 100 000 000 150 000 000 200 000 000 250 000 000

Energie Alim.

Protéines totales

Protéines animales

Base BMQ

Energie Alim.

Protéines totales

Protéines animales

Base AQR

Potentiel nourricier (nombre de personnes) selon... - Projections péliminaires -
Calculs ClimAgri®

P3 Export P2 Bioénergie P1 Autonomie INRA-GES Situation initiale 2022
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La projection 2 qui donne la priorité à l'indépendance énergétique permettrait une production totale 

de biocarburants de lôordre de 8 milliards de litres de biodiesel (contre 2,9 aujourd'hui) et 3,3 milliards 

de litres de bioéthanol (contre 1,1 aujourd'hui) ; cela représente un total de 9,6 millions de tonnes227 de 

biocarburants. La projection 2 permettrait également une production totale de biogaz de 105 TWh, dont 50 % 

issus des couverts végétaux, 40 % des résidus de cultures et 10 % de cultures principales (maïs) et de 

fauches ponctuelles de prairies. 

 

D®duction faite de la consommation de carburants n®cessaires ¨ lôagriculture (passage de 4 millions de TEP 

aujourdôhui ¨ environ 3 millions de TEP dans nos projections, calculs ClimAgriÈ228), on pourrait estimer un 

reste disponible de lôordre de 6,5 millions de TEP de biocarburants pour les autres secteurs de lô®conomie, 

et 120 TWh de biogaz (soit environ 10 millions de TEP supplémentaires).  

 

Cependant, si on tient compte de lô®nergie totale n®cessaire ¨ lôagriculture (énergie directe et indirecte 

sous forme dôintrants, dôachat de mat®riel agricole, etc.), soit 8,4 millions de TEP sous diverses formes, la 

contribution de lôagriculture ¨ la consommation ®nerg®tique de la soci®t® est moins importante quôil pourrait 

paraître, avec un reste disponible apr¯s utilisation dô®nergie primaire pour la production agricole de 

lôordre de 7 millions de TEP, via des vecteurs efficaces (biogaz, biocarburants). 

 

Cet exercice met en évidence que les trois priorités testées sont incompatibles les unes avec les 

autres : il est n®cessaire de clarifier le cap que lôon souhaite donner au secteur agricole. Ces premiers 

tests de jeux d'hypothèses via ClimAgri® ont permis de rendre compte de la complexité des arbitrages à 

mener pour répondre dans le même temps aux objectifs de production de biomasse et d'atténuation, 

arbitrages dôautant plus saillants si on prend en compte un objectif n®cessaire de pr®servation de la 

biodiversité et de résilience des systèmes face aux aléas. Ils illustrent la palette de choix possibles entre les 

mains des acteurs économiques et politiques pour orienter la transformation des systèmes agricoles.  

 

Cet exercice présente à ce stade intermédiaire de nombreuses limites : les effets du changement 

climatique sur les rendements et les assolements possibles à horizon 2050 ne sont pas pris en compte et 

les calculs sur le stockage potentiel de carbone dans les parcelles comme contribution à l'atténuation (et 

plus globalement à la santé des sols) ne sont pas encore réalisés. La dynamique du stockage de carbone 

additionnel (et son caractère temporaire) devra notamment être précisée dans les projections. Nous 

poursuivons nos travaux en ce sens. Les impacts sur dôautres param¯tres environnementaux ne sont pas 

intégrés (ex : biodiversit®). Par ailleurs et pour rappel, la modification des r®gimes alimentaires nôest ¨ ce 

stade pas réellement prise en compte (sauf à se baser sur les besoins moyens quotidiens tels que définis 

par la FAO pour sôassurer de r®pondre ¨ lôobjectif de nourrir la population) dans les différentes projections 

(cf périmètre du projet). Celle-ci apparaît néanmoins suite à nos premiers travaux comme un point central 

pour déterminer les arbitrages de biomasse, via des leviers plus transformatifs. 

 

Comme la totalité du présent rapport intermédiaire, mais plus encore, parce que ce travail est soumis à 

beaucoup de choix arbitraires, ces hypothèses sont présentées pour être critiquées et challengées. 

  

Par ailleurs, notre raisonnement est mené à l'échelle France et il n'est pas possible à ce stade de 

pousser la réflexion à l'échelle des territoires, et encore moins des fermes, pour en imaginer une 

répartition géographique et typologique détaillée. Or la dimension régionale est également nécessaire pour 

rendre compte de lôimpact concret de ces projections sur le territoire. 

 

                                                      
 
 
227 Ceci est d¾ ¨ la densit® du biodiesel (0,88kg/l) et de lô®thanol (0.79kg/l)  
228 gr©ce ¨ la r®duction massive du labour et la massification de lôagriculture de conservation des sols, ainsi quôune efficacit® accrue de 
la consommation de carburant des tracteurs (®coconduite, banc dôessai, etc).  
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D. Seconde phase prospective : développements ultérieurs - travaux 

en cours 

Nos travaux se prolongent désormais selon les axes suivants. 

¶ Réductions supplémentaires des émissions de GES 

Nous souhaitons travailler, en poursuivant la concertation menée avec les acteurs du secteur agricole, à la 

d®finition et lôaffinage des choix des leviers ¨ mobiliser afin dôatteindre les objectifs de r®duction des 

émissions de GES attendues dans le cadre de la SNBC, objectifs que nos premiers jeux d'hypothèses ne 

remplissent pas. Globalement, on peut estimer un écart d'émissions qui resterait à combler, après prise en 

compte de l'amélioration continue des pratiques, entre 10 et 20 MtCO2e d'émissions directes. Ou encore, en 

ramenant le total des émissions à l'hectare de SAU, un écart de l'ordre de 1 tCO2e/ha à combler (passer de 

77 MtCO2e pour une SAU de 26,9 Mha, soit 2,86 tCO2e/ha, à 48 MtCO2e pour une SAU estimée à environ 

26,5 Mha en 2050, soit 1,81 tCO2e/ha). 

 

À approfondir : Affiner les hypoth¯ses sur lô®volution tendancielle des cheptels (et les limites potentielles 

en termes alimentaires) 

¶ Degré d'ambition agroécologique 

Pour aller plus loin dans la réflexion, nous souhaiterions tester des niveaux variables d'optimisation des 

itinéraires techniques et de déploiement des pratiques agroécologiques (introduction de légumineuses dans 

la rotation, couverts végétaux, diversification des cultures, réduction du travail du sol, plantation de 

ligneuxé), dans la perspective de parvenir à deux options : 

- une modalité Agroécologie simple (sémantique à valider) avec application des leviers de rang 1229 

de réduction des émissions de GES, optimisation des rendements, place au maximum de nouvelles 

technologies durables ; 

- une modalité Agroécologie ambitieuse (sémantique à valider) avec reconception des systèmes de 

production à l'échelle nationale (optimisation de lôautonomie des exploitations, limitation des impacts 

environnementaux, recherche de la réduction des intrants, déspécialisation des zones d'élevage et 

rebouclage productions végétales/animales, recours accru à la fertilisation organique, 

d®veloppement important de l'agroforesterie et/ou plantation de haiesé). 

Ces options pourront être testées en partie en adaptant les coefficients des leviers INRA GES de ClimAgri®. 

¶ Estimation de stockage carbone possible dans les parcelles agricoles (sol et 
biomasse ligneuse) 

Dans cette seconde phase du projet, nous allons travailler sur des estimations de stockage potentiel de 

carbone ï pour chaque projection testée -, à partir de pratiques stockantes ajoutées à nos premières 

hypothèses. Il s'agit d'estimer dans quelle mesure ces pratiques pourraient contribuer à compenser les 

émissions résiduelles du secteur, en essayant de tenir compte des questions de durabilité et de possible 

réversibilité du stockage, ainsi que des équilibres biogéochimiques (quels échanges sol/atmosphère de GES 

avec une hausse des taux de matière organique ?) et biogéophysiques (dans quelle mesure un sol plus riche 

en carbone influe-t'il sur les conditions climatiques locales ?) en jeu.  

 

 

                                                      
 
 
229 "Leviers de gains d'efficacité sur les émissions GES, applicables à l'échelle des fermes. N'impliquent pas de reconception des 
syst¯mes, mise en îuvre non ç disruptive ». 
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¶ Test d'une projection spécifique "Bouclage Shift" 

Nous explorerons également une projection supplémentaire se donnant pour objectif une réduction de 5 % 

par an des émissions de GES jusqu'en 2050 et la réduction de la dépendance aux fossiles, tout en visant 

une s®curisation minimale de lôalimentation humaine fran­aise, et cohérente avec les projections envisagées 

pour les autres secteurs du PTEF. 

¶ Stress tests des projections 

Nous souhaitons soumettre les projections à des stress tests portant sur les rendements, la disponibilité en 

intrants non souverains et les conséquences qu'une crise logistique et organisationnelle feraient porter sur 

les transports de marchandises agricoles. 

 

- Stress test sur les rendements face aux aléas climatiques aigus 

 

Si la diminution des rendements en raison des effets tendanciels du changement climatique est bien 

documentée à échelle globale par les travaux du GIEC 230, il faut tenir compte également de ses effets aigus 

et des possibilités de mauvaises récoltes cumulées lors d'une même année, en raison d'événements 

climatiques comme les sécheresses. Ces vulnérabilités des productions françaises commencent à être 

caractérisées de façon approfondie, par exemple pour la production de semences231, y compris ¨ lô®chelle 

locale, et nous souhaitons pouvoir illustrer les ®ventuelles cons®quences dô®v®nements climatiques 

extrêmes à l'échelle France en 2050. 

 

Méthode possible, à construire :  

À lôaide dôun mod¯le m®canistique, reproduisant le comportement des cultures en fonction de donn®es 

agronomiques, pédologiques et climatiques, nous souhaiterions pouvoir prendre en compte des séries 

climatiques futures simulées et étudier leurs effets sur les rendements pour les principales cultures, 

id®alement ¨ lô®chelle de petites r®gions agricoles (PRA). 

 

- Stress test sur les rendements face au risque de rupture de disponibilité en énergie (gaz et 

pétrole) et en azote de synthèse 

 

Le système productif actuel étant quasi totalement dépendant de la disponibilité en gaz et en pétrole, nous 

souhaitons estimer les effets potentiels sur les rendements et sur la logistique du système de ruptures 

potentielles dans l'approvisionnement en énergies fossiles. 

 
 
 
 
  

                                                      
 
 
230 https://report.ipcc.ch/ar6syr/pdf/IPCC_AR6_SYR_SPM.pdf 
231 https://climate.axa/axa-climate-semae-etude-changement-climatique-semences/ 
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Pistes de recommandations pour 
déployer les leviers déjà identifiés - 
Travaux en cours 

Nos travaux de recherche consacrés à l'amont des systèmes agricoles doivent se poursuivre jusqu'à 

l'automne 2024 et vont nous permettre d'approfondir ces premiers résultats. Nous ne présentons ici 

qu'une première ébauche des principaux points de difficultés et pistes d'action identifiés. Ces 

recommandations seront revues et précisées dans le rapport final du projet publié en novembre 2024. 

 

Le système agricole doit aujourd'hui affronter un quintuple défi climatique :  

ǒ s'adapter rapidement à de nouveaux contextes pédoclimatiques et énergétiques, 

ǒ atténuer ses émissions de GES, 

ǒ s'organiser pour consommer moins d'énergies fossiles, 

ǒ augmenter le stockage de carbone dans les sols et les éléments boisés des parcelles agricoles, 

ǒ produire de la biomasse en quantité suffisante pour répondre à différents usages et contribuer à la 

décarbonation des autres secteurs économiques. 

 

Ces objectifs ne pourront être atteints durablement sans assurer la viabilité économique et la prospérité des 

fermes, en garantissant un revenu suffisant aux producteurs et en les protégeant de la concurrence 

internationale. Il est difficile en effet de demander aux agriculteurs actuels d'assumer seuls la triple 

responsabilité des conséquences de choix politiques passés (et l'organisation du système qui va avec), de 

l'adaptation de leurs pratiques et leurs productions au changement climatique et de la prise de risque 

financière de ces changements sans leur garantir un niveau de revenu suffisant. De nombreux leviers de 

transformation des systèmes agricoles existent, dont le déploiement permettrait l'atteinte des objectifs 

climatiques nationaux et la résilience du secteur. Comment assurer l'extension des pratiques des pionniers 

au plus grand nombre ? 

Principaux points de blocages identifiés et recommandations 

¶ Un cap stratégique et politique à clarifier 

Les difficultés actuelles du secteur incombent pour partie à des incohérences politiques et 

économiques par rapport aux attentes qui lui sont adressées par la société. Par exemple, les politiques 

actuelles de transformation de lôagriculture portent largement sur la production, sans viser ¨ la mettre en 

adéquation avec la consommation nationale, au risque de priver des filières de débouchés et mettre en péril 

les exploitations ayant fait le choix dôun mod¯le plus vertueux (ex : crise du bio face à une faible évolution 

de la demande, notamment hors domicile). Il existe par ailleurs une antinomie partielle entre la volonté de 

préservation des prairies permanentes et des objectifs de réduction de l'élevage ruminant qui ne ciblent pas 

les modes dô®levage, ainsi quôentre les possibilit®s dôacc¯s au foncier et la mise en place de pratiques 

transformatives. 

 

Recommandation provisoire :  

- D®finir une politique claire dot®e dôobjectifs de long terme avec des jalons afin dôoffrir un horizon aux 

acteurs, établir une stratégie et des plans d'actions cohérents. 
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¶ Des arbitrages à trouver sur les techniques de production  

Poursuivre des objectifs d'atténuation et de résilience tout en maintenant un certain niveau de 

productivité agricole ne pourra se faire sans arbitrages. Quelle perte de rendements, qui résulterait 

notamment d'une réduction de la consommation d'engrais, serait-on prêts à accepter, planifier et 

accompagner pour répondre à nos objectifs environnementaux, notamment si les besoins globaux en 

biomasse augmentent ? Comment arbitrer entre la réduction de consommation de carburants, et donc des 

émissions énergétiques, via des techniques culturales simplifiées, et l'utilisation d'herbicides, à productivité 

constante et en contexte météorologique incertain (désherbage mécanique vs désherbage chimique) ? 

Comment arbitrer entre la réduction de l'utilisation de produits phytosanitaires aux impacts sur la biodiversité 

et le maintien d'une production de biomasse satisfaisante ? Les controverses sur ces sujets résultent de 

divergences dôint®r°ts ou dôid®es de la part des diff®rents acteurs en pr®sence, qui emp°chent d'avancer sur 

les réponses techniques nuancées qui permettraient le meilleur compromis entre différents enjeux. 

 

Recommandations provisoires : 

- Fixer un cap à la consommation d'engrais azotés de synthèse à un certain horizon, définir les modalités 

pour y répondre, pour planifier et accompagner les évolutions des rendements. 

- Accepter d'assumer une part d'incertitude, du besoin d'avancer en recherche sur ces sujets tout en 

appliquant un principe de précaution nuancé en attendant de meilleures connaissances. 

 

À envisager : Pr®voir une analyse de lôincidence du co¾t du quota CO2 sur le marché SEQE-UE et MACF 

sur le prix et lôutilisation dôengrais azot® dans les pratiques agricoles actuelles et futures ? 

¶ Un manque de perspectives claires pour le monde de l'élevage 

Les politiques publiques composent entre des objectifs de réduction des émissions de GES, en particulier 

celles liées à l'élevage de ruminants, et de préservation de ses externalités positives (maintien des stocks 

de carbone des prairies permanentes, biodiversité, protection physique des sols contre l'érosion, fourniture 

de fertilisants organiques qualitatifs), et plus largement de développement de l'agriculture biologique.  

Dans ce contexte, les acteurs du secteur peuvent difficilement se projeter, investir, prendre les bonnes 

décisions, et les filières manquent de perspectives claires. L'ensemble ne contribue pas à planifier l'avenir 

de mani¯re constructive. Par ailleurs, les activit®s dô®levage ¨ lôherbe sont insuffisamment valoris®es 

économiquement, au regard de leurs externalités positives. De même, pour les protéines végétales, les 

approvisionnements en aliments d'origine française sont contraints par des prix supérieurs aux graines et 

tourteaux importés. 

 

Recommandations provisoires : 

- Donner un cap clair à l'élevage, en termes de volumes de production et de modes d'élevage, de 

répartition sur le territoire, à un horizon clair et avec des modalités d'accompagnement du secteur. 

- Créer les conditions pour que les activités d'élevage à l'herbe bénéficient d'une rentabilité attractive (via 

des mécanismes publics avec des prix garantis et/ou privés) 

- Encourager l'approvisionnement français, voire local, pour l'alimentation des animaux. 

¶ Des freins au déploiement des pratiques agroécologiques 

Les freins à l'adoption de pratiques agroécologiques sont nombreux : prise de risque sur les rendements les 

premières années, entraînant des risques financiers assumés uniquement par les agriculteurs, coûts liés à 

l'implantation de couverts végétaux sans garantie de réussite selon les conditions météorologiques, coût des 

investissements en mat®riel parfois ®lev®s, manque dôattractivit® des cultures de diversification (coûts de 

production trop élevés face aux prix de vente, manque de débouchés, manque de variétés adaptées). 

L'implantation d'infrastructures agroécologiques peut être handicapée par un temps de travail conséquent et 

une réglementation trop contraignante. Le poids des habitudes, en termes de pratiques agricoles comme en 
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termes d'"apparence" habituelle des champs et des paysages, freine aussi le changement. Or les réussites 

des pionniers existent et peuvent être davantage valorisées. 

 

Recommandations provisoires : 

- Encourager les pratiques de conservation et régénération des sols. 

- Encourager l'agroforesterie. 

- Accentuer les efforts de sélection sur les légumineuses en développant notamment les débouchés de la 

production pour assurer lôattractivit® de ces esp¯ces pour les agriculteurs.. 

- Proposer des dispositifs de financement des risques liés au changement de pratiques (mesures de 

compensation des surcoûts et manques à gagner type MAEC, ICHN, etc., en veillant à ne pas en freiner 

le déploiement par des cahiers des charges inopérants). 

- Développer des mesures de type « paiements pour services environnementaux » (paiements carbone 

volontaires : Label Bas Carbone et autres mécanismes similaires), 

- Développer des outils permettant de contribuer aux quantifications des pratiques de stockage (ex : suivis 

satellitaires ou aériens) 

- Développer les mécanismes de couverture assurantielle pour la mise en place de pratiques 

agroécologiques, permettant également de limiter le risque financier lié aux aléas climatiques (via des 

mécanismes publics avec des prix garantis et/ou privés) 

- Simplifier les réglementations relatives à la mise en place d'infrastructures agroécologiques. 

- Offrir la possibilité de mener des expérimentations à la ferme avec une souplesse dans les déclarations 

annuelles d'assolement. 

- Permettre la facilitation de la transmission de connaissances entre agriculteurs, en imaginant des 

modalités de rémunération de leur temps quand ils partagent leurs savoirs et leurs expériences. 

 

À approfondir : Analyser plus finement les effets potentiels de mécanismes de paiements carbone (travaux 

prospectifs ?) 

 

À envisager : Pr®ciser de mani¯re plus sp®cifique les freins ¨ lôadoption de chaque grand type de pratiques 

agroécologiques ? 

¶ Des arbitrages à mener sur les usages de la biomasse et des ressources en 
eau  

L'intermittence attendue de production de biomasse en contexte climatique variable et soumis à des 

événements extrêmes récurrents impliquera des arbitrages entre ses différents usages. A quelle 

échelle géographique faut-il les déterminer ? Avec quelle gouvernance ? Comment choisir entre les 

exportations de biomasse agricole et la nécessité de retourner au sol pour en conserver la fertilité et la 

résilience ? Comment arbitrer la concurrence entre usages des ressources en eau ? Ces sujets difficilement 

tranchés créent un contexte d'incertitude pour les agriculteurs et les filières et des tensions dans la société 

qui bloquent l'évolution du système. 

 

Recommandations provisoires : 

- Organiser à la bonne échelle territoriale la gouvernance des usages de la biomasse 

- Encourager les cultures d'espèces offrant le meilleur bilan de biomasse produite par hectare sous 

contraintes énergétiques, hydriques et de disponibilité en azote, en développant des recherches en ce 

sens.  

- Bien documenter l'enjeu Eau à moyen et long terme, définir les priorités d'usages et mettre en place une 

gouvernance adéquate pour gérer cette problématique qui va aller croissante. 

¶ Un cadre scientifique à approfondir sur certains sujets clés : hypothèses de 
rendements et stockage de carbone 
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Malgré les recherches en cours, certains sujets d'importance pour l'horizon 2050 méritent d'être encore 

plus document®s, notamment les hypoth¯ses dô®volution du rendement de lôagriculture au regard des 

aléas climatiques et énergétiques à venir, et le potentiel puits de carbone agricole à cette échéance, qui 

pourrait contribuer à compenser les émissions résiduelles du secteur au sein même des systèmes agricoles. 

L'étude des échanges gazeux entre le sol et l'atmosphère (processus biogéochimiques) et les interactions 

entre les caractéristiques du sol et le climat (processus biogéophysiques) doit être accentuée pour permettre 

d'établir un cadre scientifique clair et convaincant sur les objectifs à atteindre. Les modalités de monitoring 

du stockage de carbone sont à approfondir, pour permettre de quantifier et piloter avec plus de précision 

l'impact des pratiques mises en îuvre par les agriculteurs. Lôeffet dôatt®nuation des diff®rents couverts 

agricoles par effet dôalbedo doit ®galement °tre investigu®. 

 

Recommandations provisoires : 

- Financer plus de recherche sur ces sujets. 

- Retenir des hypothèses conservatrices concernant le potentiel de stockage dans les sols agricoles. 

¶ Une volatilité des marchés bloquant les prises de risque 

La viabilité économique des fermes est très aléatoire, d'une année à l'autre et entre systèmes de production. 

Certains secteurs cumulent conjoncture économique difficile et aléas climatiques récurrents. Dans ce 

contexte, qui est voué à être de plus en plus instable, l'adoption de nouvelles pratiques ou de nouvelles 

productions ne peut s'envisager qu'avec un minimum de garantie de rentabilité et des risques qui 

accompagnent ces transformations ¨ lô®chelle de la ferme. La volatilit® des marchés des matières premières 

agricoles accroît les incertitudes des producteurs et bloque les initiatives en les exposant à des prix bas qui 

ne garantissent pas la rentabilité des fermes. 

 

Recommandations provisoires : 

- Imaginer de retirer un certain volume de production, pour la consommation domestique, des marchés ? 

Autres pistes ? Encadrement des marchés agricoles ? 

- Revaloriser les prix (aides couplées liées à la production). 

- Accroître la contractualisation pluriannuelle et autres mécanismes de sécurisation des prix 

¶ Une concurrence internationale  

Les exigences sociales et environnementales adressées aux producteurs français les placent en 

situation de distorsion de concurrence évidente vis-à-vis d'autres pays producteurs, tout 

particulièrement ceux avec lesquels des accords de libre-échange sont signés (et notamment au sein de 

lôUE). Or les orientations actuelles vont dans le sens dôune demande accrue dôexigences environnementales 

aux agriculteurs, sans proposer davantage de protection vis à vis des concurrents qui ne sont pas soumis à 

ces r¯gles, ni aux m°mes co¾ts de main d'îuvre. 

 

Recommandation provisoire : 

- Imaginer des mécanismes de protectionnisme : taxer les échanges aux frontières afin de protéger le 

marché intérieur, mettre en place et garantir le respect de clauses miroir, mettre en place des 

quotas/normes aux importations, voire interdire les importations de produits aux conditions de production 

trop d®favorables ¨ lôenvironnement  
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La Formation agricole 

Les notes sur la formation agricole et lôemploi agricole sont le fruit des travaux du Groupe de travail ç Emploi 

& Formation agricole » animé par Marie Garcia, Florence Haynes, Clémence Morant, Vinciane Martin et 

Clémence Vorreux.  

 

Cette première note propose un état des lieux synthétique de la formation agricole en France. 

 La formation agricole en France - Quelques chiffres 

A. La formation agricole initiale 

¶ Les effectifs par niveau et spécialités 

L'enseignement agricole en France représente à la rentrée 2023 près de 200 000 élèves qui suivent une 

formation initiale par la voie scolaire ou par la voie de lôapprentissage dans les ®tablissements 

agricoles. Les formations vont de la 4ème au jusquôau Bac+5 voire 8.  

 

À noter, les ®tablissements dôenseignement agricole ne proposent pas que des formations aux m®tiers de 

lôagriculture, mais ¨ des m®tiers ç ruraux è (approche retenue ¨ lôorigine, ¨ lô®poque o½ il nôy avait pas 

dô®tablissements de formation généraux).  

 

Les effectifs dans la formation agricole initiale (au global donc, pas uniquement aux métiers agricoles) sont 

en légère hausse depuis 10 ans (+ 4 %) avec une hausse plus marquée à partir de 2019, notamment grâce 

à la forte augmentation des inscriptions dans la filière apprentissage (22 % de lôenseignement agricole) 

qui pallie en partie la baisse des inscriptions de la filière scolaire232. Les élèves de 4ème et 3ème de 

lôenseignement agricole repr®sentent 30 800 ®l¯ves et peuvent choisir ensuite la voie professionnelle ou la 

voie générale et technologique. 

                                                      
 
 
232 Donn®es DGER Rentr®e 2023 Effectifs de lôEnseignement agricole 
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Figure 29 : Schéma des parcours de formation agricoles 

Source 1 : Apecita 

 
Dans le champ professionnel : 
 
À partir du lycée, lôenseignement professionnel regroupe 85 % de lôenseignement agricole soit 142 
760 élèves en 2023 tous niveaux confondus (les 15 % restant suivent les filières générales au sein de 
lô®tablissement agricole). Les apprenants se r®partissent apr¯s la seconde dans les champs 
professionnels233 de : 

ï lôam®nagement de lôespace et protection de lôenvironnement (21 %) 

ï la production agricole (30 %) 

ï les services (23 %) 

ï la transformation (3 %)  

ï lôhippisme (1 %) 

  

                                                      
 
 
233 Nous nous intéresserons dans ce rapport au champ de la « Production agricole », laissant de côté les autres champs également 
propos®s dans lôenseignement dit ç agricole ». 



   111 

 
 
 

 

 

Pour une agriculture bas carbone, résiliente et prospère ï The Shift Project ï juin 2024      
 

 

Filières Champ Effectifs 

Filières générales & technologiques 
Collège 30 883 

Lycée général & technologique 24 057 

Sous-total "Filières G&T" 54 940 

Filières professionnelles 

Seconde professionnelle 28 417 

Aménagement 30 002 

Hippisme 1 924 

Production 43 915 

Services 33 801 

Transformation 4 078 

CPGE-EA 623 

Sous-total "Filières professionnelles" 
142 760 
 

Autres Diplômes EN 676 

Sous-total "Autres" 676 

Total général 198 376 

Tableau 9 : Effectifs globaux de lôenseignement agricole 2023 par champ professionnel234 

 
Dans le champ de la « production agricole » dans la filière professionnelle, les niveaux de formations avec 

les effectifs les plus importants sont : 

- les bacs professionnels : 24 000 élèves dans le champ de la production, formation sur 2 ans pour 

un diplôme de niveau 4235 

- les CAP agricoles : 7 100 élèves dans le champ de la production, formation sur 2 ans pour un 

diplôme de niveau 3 

- les BTSA : 12 700 élèves dans le champ de la production, formation sur 2 ans pour un diplôme de 

niveau 5 

Les autres types de formations comme le BPA (Brevet Professionnel agricole, 2 ans, niveau 3) ou le BP 

(Brevet Professionnel, 2 ans, niveau 4) représentent une faible proportion des effectifs en production agricole 

(respectivement 1250 et 3555 élèves).  

Les élèves qui ne suivent pas la filière professionnelle, bien plus minoritaires (15 % des effectifs du lycée), 

vont dans la filière Générale et Technologique (24 000 élèves de la Seconde à la Terminale), en particulier 

dans la filière « Technologique ». Dans cette filière, le bac STAV (Sciences et Technologies de lôAgronomie 

et du Vivant) compte le plus dôeffectifs (10 000 élèves, 67 % des Premières et Terminales). Les autres élèves 

suivent la filière générale (non technologique). 

Dans le secteur de la production agricole, les formations comptant le plus dôeffectifs sont : 

Niveau 3 : 

ï CAP M®tiers de lôagriculture (CAPA) 

Niveau 4 :  

ï Bac Pro Conduite et Gestion de lôEntreprise Agricole CGEA 

ï Bac Techno - Sciences et Technologies de lôAgronomie et du Vivant STAV 

ï Bac pro conduite et gestion de l'entreprise hippique 

ï Bac pro conduite de productions horticoles 

ï Brevet Professionnel Responsable d'entreprise agricole (BPREA) 

                                                      
 
 
234 Donn®es DGER Rentr®e 2023 Effectifs de lôEnseignement agricole 
235 Les niveaux correspondent ¨ des degr®s dôapprofondissement/comp®tences diff®rents : Niveau 3 : CAP/BEP, Niveau 4 : Bac ; 
Niveau 5 : Bac+2 BTS DEUG DUT, Niveau 6 : Bac+3/4 ; Niveau 7 : Master. 
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Niveau 5 :  

ï BTS Analyse, conduite et stratégie de l'entreprise agricole ï BTS ACSE 

ï BTSA M®tiers de lô®levage (ex Production Animale) - BTSA ME  

ï BTSA Viticulture-ínologie - BTSA VO  

ï BTSA Gestion forestière - BTSA GF 

ï BTSA Agronomie Productions Végétales - BTSA APV 

 

 

Entre 50 % et 60 % des ®l¯ves entrent dans la vie active suite ¨ lôobtention de leur dipl¹me, les autres 

choisissent de poursuivre leurs études dans le niveau supérieur.  

¶ Origines socio-professionnelles : une grande disparité 

Alors que dans les années 90, 36 % des élèves suivant une formation agricole provenaient du milieu agricole, 

en 2022, moins de 10 % en son issue. 41 % sont enfants dôemploy®s et dôouvriers, suivent ensuite les 

enfants de cadre et professions intermédiaires (25 %), puis les inactifs et retraités (10-15 %), ensuite 

seulement les enfants dôagriculteurs, et la derni¯re CSP repr®sent®e sont les enfants 

dôartisans/commer­ants236.  

 

Cas des personnes « Non issues du Monde Agricole » (NIMA) 

Dôapr¯s Chambres dôagriculture France, sur 20 000 candidatures, 60 % des porteurs de projets à 

lôinstallation ne sont pas issus du milieu agricole237. Environ 30 % des demandes dôinstallation se 

concrétisent. 

 

                                                      
 
 
236 Agreste 2022 
237 Chambres dôagriculture France, Maintenir le nombre d'actifs agricoles, 2 décembre 2020, https://chambres-
agriculture.fr/actualites/toutes-les-actualites/detail-de-lactualite/actualites/maintenir-le-nombre-dactifs-agricoles/ (consulté le 
28/05/2024) 

Figure 30 : R®partition des effectifs dans lôenseignement agricole (production agricole) 

https://chambres-agriculture.fr/actualites/toutes-les-actualites/detail-de-lactualite/actualites/maintenir-le-nombre-dactifs-agricoles/
https://chambres-agriculture.fr/actualites/toutes-les-actualites/detail-de-lactualite/actualites/maintenir-le-nombre-dactifs-agricoles/
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Il est difficile de définir un profil-type pour les NIMA. Quelques caractéristiques ressortent néanmoins : pas 

de liens familiaux avec le monde agricole, pas dôh®ritage mat®riel et immat®riel et la volont® de cr®er leur 

entreprise. 

 

Il y a souvent un décalage entre les aspirations de porteurs de projets ¨ lôinstallation (volonté de créer 

une petite structure, de sôinscrire dans le d®veloppement local, d®marche agro®cologique, moyens financiers 

limités) et les opportunités offertes par le territoire en termes de reprise (grosses structures à reprendre, 

plusieurs intermédiaires entre le producteur et le consommateur, ferme construite souvent pour des pratiques 

plus industrielles)238. Ce d®calage peut compliquer lôinstallation (difficult®s dôacc¯s au foncier, incompatibilit® 

des modèles), ou la pérennisation de cette installation (d®fi de convertir lôexploitation, ®quilibre financier 

difficile ¨ trouveré).239 Ce diff®rentiel de demande et dôoffre repr®sente un challenge important pour les 

politiques de lôinstallation agricole. 

¶ Niveau de formation des exploitants et des salariés  

Comme pr®sent® plus haut, il existe une grande diversit® de cursus de formation permettant dôacc®der ¨ un 

métier agricole dans la production. 

 

Plus de 50 % des exploitants ont une formation initiale de niveau Bac minimum, 35 % des exploitants 

sont diplômés du second cycle court (CAPA) et 14 % nôont pas de formation initiale. 

 

Environ 70 % des exploitants agricoles de moins de 40 ans ont une formation initiale de niveau Bac 

ou plus. Ceci est en partie d¾ ¨ la n®cessit® dôavoir la capacit® professionnelle agricole qui permet lôobtention 

dôaides et qui requiert un dipl¹me de niveau 4 minimum (Bac, BP). Environ 30 % des exploitants de plus de 

40 ans nôont pas de formation agricole et environ 30 % ont atteint un niveau 3 (CAPA).240 

 

Le niveau de formation initiale des exploitants croit avec la taille des entreprises et la nature juridique 

(forme sociétaire/exploitation individuelle) du fait des connaissances nécessaires en technique et en gestion.  

 

Les exploitants issus dôune formation g®n®rale non agricole de niveau Bac représentent 40 % des 

effectifs. [appel à contributions : comment expliquer ce phénomène ?] 

 

2/3 des effectifs salariés occupent des postes nécessitant des qualifications peu élevées (agent 

agricole ou agent dô®levage, agent viticole). 20 % de ces salariés détiennent pourtant un diplôme de 

lôenseignement sup®rieur.241 

B. Dans lôenseignement sup®rieur long 

Les effectifs dô®tudiants dans lôenseignement sup®rieur long ont augment® de 22 % depuis 2010 pour 

atteindre près de 17 000 étudiants en 2023. 

La majorité des étudiants sont dans les cursus ingénieurs (12 000 étudiants soit 72 %). Les vétérinaires 

représentent 18 % des effectifs et les paysagistes moins de 2 %. 

                                                      
 
 
238 La France Agricole, « Cession/Installation : CESSION/INSTALLATION, Accueillir les repreneurs non issus du milieu agricole », 22 
septembre 2021, https://www.lafranceagricole.fr/actualites-gestion/article/746693/cessioninstallationaccueillir-les-repreneurs-non-
issus-du-milieu-agricole (consulté le 27/05/2024) 
239 Analyses issues de témoignages menés 
240 GraphAgri 2023 
241 OCAPIAT - Etude prospective sur les impacts des changements climatiques en termes dôactivit®s, de m®tiers, dôemplois et de 
compétences pour les exploitations agricoles ï Rapport n°2 

https://www.lafranceagricole.fr/actualites-gestion/article/746693/cessioninstallationaccueillir-les-repreneurs-non-issus-du-milieu-agricole
https://www.lafranceagricole.fr/actualites-gestion/article/746693/cessioninstallationaccueillir-les-repreneurs-non-issus-du-milieu-agricole
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Les ingénieurs diplômés se répartissent principalement dans les secteurs des industries agro-

alimentaires (24 %), des soci®t®s de conseil et les bureaux dô®tudes (13 %), puis les organisations 

professionnelles (11 %), de commerce et distribution (9 %) et des productions agricoles (8 %).242 

 

 

Tableau 10 : Etudiants dans les ®coles de lôenseignement sup®rieur agricole en 2021 

Source : MASA ï DGER, MESR ï Sise (syst¯me dôinformation sur le suivi de lô®tudiant) 

C. La formation professionnelle continue courte et le transfert de 

connaissances 

La formation professionnelle continue est constituée de deux domaines : 

ï Des formations courtes délivrées sur un à quelques jours sur des thématiques précises 

ï Des formations diplômantes réalisées en alternance (voir paragraphe 1). 

En moyenne, 10 % des employés et 20 % des chefs exploitations suivent des formations continues courtes. 

Cette proportion est plus faible pour les entreprises ayant moins de 10 ETP, comme les grandes cultures et 

lô®levage, car lôorganisation pour pallier lôabsence dôun salari® est plus complexe.243 

Pour les salariés, les formations courtes dispensées (financées par OCAPIAT) en lien avec la transition 

agro®cologique concernent lôadaptation aux al®as climatiques (r®ponses ¨ des al®as sp®cifiques). Les 

enjeux dôatt®nuation ne sont pas abord®s. 

 

[En ce qui concerne les chefs dôexploitations, nous attendons les donn®es de Viv®a.] 

Lôoffre de formation continue est d®pendante des territoires et des activit®s ®conomiques qui sôy 

trouvent. Elle relève des politiques des régions ou des problématiques territoriales. Il existe différents 

                                                      
 
 
242 Portrait de lôenseignement agricole 2024 - MASA 
243 OCAPIAT - Etude prospective sur les impacts des changements climatiques en termes dôactivit®s, de m®tiers, dôemplois et de 
compétences pour les exploitations agricoles ï Rapport n°3 
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organismes comme les Chambres dôAgriculture, les ADEAR... qui offrent une diversit® de formations courtes 

(préparer son installation, préparer la transmission, pratiques spécifiques...). 

 

Le transfert dôinformations et la mont®e en comp®tences sôeffectuent aussi via les conseillers techniques qui 

suivent les exploitations (plus de 16 000 conseillers dans les Chambres dôAgriculture, les coop®ratives, les 

institutions244) et les réseaux comme Dephy.  

D. Des effectifs en baisse 

Entre 1991 et 2015, la part des apprenants dans le secteur de la production est passée de plus de 

50 % à 33 % environ.245 

 

La formation agricole d®pend du Minist¯re de lôAgriculture et de la Souverainet® Alimentaire (200 000 

apprenants) alors que la formation générale dépend du minist¯re de lô®ducation nationale (5,6 millions 

dôapprenants dans le secondaire).  

 

Le poids de lôenseignement g®n®ral tend ¨ rendre inaudibles les d®marches de lôenseignement agricole pour 

promouvoir ses filières, et la connaissance des formations agricoles par les ®l¯ves de lôenseignement 

général. 

 

Pourtant, dans les zones rurales, les m®tiers agricoles locaux n®cessaires ¨ lôactivit® ®conomique du 

territoire sont vecteurs dôemploi. Ces m®tiers ne sont que peu pr®sent®s aux ®l¯ves des ®tablissements de 

lôenseignement g®n®ral. 

 

[Appel à contribution : nous sommes intéressés si vous avez de la littérature sur les raisons de la baisse des 

effectifs à nous suggérer] 

  

                                                      
 
 
244 Actif Agri 2019 
245 https://agreste.agriculture.gouv.fr/agreste-web/download/publication/publie/Ana109/analyse1091712.pdf 
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 Les enjeux environnementaux dans la formation agricole 

La formation agricole française a des atouts certains, notamment dans son approche territorialisée (forte 

influence du cadre territorial sur les contenus de formation) qui lui permet de prendre en compte les 

sp®cificit®s locales (emplois, tissu agricole, enjeux environnementauxé), ou encore grâce aux exploitations 

agricoles affiliées aux établissements agricoles qui permettent une mise en pratique des enseignements très 

précieuse. Cependant, elle peine à prendre en compte les enjeux écologiques de manière systématique. 

A. Le programme ñEnseigner ¨ produire autrementò : une initiative 

louable mais qui manque de mobilisation dans sa mise en îuvre 

[Les éléments ci-dessous sont issus dô®changes avec plusieurs acteurs de lôenseignement agricole. Nous 

sommes intéressés par toutes remarques, nuances ou contributions qui vous sembleraient nécessaires.] 

Le plan "Enseigner à produire autrement", EPA (1 puis 2), a pour objectif d'accompagner les transitions 

(agroécologiques, alimentaires, mobilités...) au sein des établissements d'enseignement agricole. Cette 

politique, débutée en 2012, est en cours d'évaluation nationale et devrait déboucher prochainement sur un 

3ème volet. 

 
Cette politique se décline en 4 axes : 

¶ Axe 1 : Encourager la parole et lôinitiative des apprenants sur les questions des transitions et de 

lôagro®cologie 

¶ Axe 2 : Mobiliser la communaut® ®ducative pour enseigner lôagro®cologie et poursuivre les 

transitions 

¶ Axe 3 : Amplifier la mobilisation des exploitations agricoles et ateliers technologiques comme support 

dôapprentissage, de d®monstration et dôexp®rimentation 

¶ Axe 4 : D®velopper lôanimation dans les territoires et lôessaimage des pratiques innovantes 

La mise en place de cette politique de transition dépend de différents acteurs : les politiques nationales 

et régionales, les membres du Conseil dôadministration et de la direction de lô®tablissement, et les ®quipes 

pédagogiques. La réalisation de projets de transition agroécologique dépend donc de la volonté, de 

l'appétence et des compétences de ces acteurs. 

Le projet dô®tablissement, la d®finition du Plan Local EPA et sa mise en îuvre sont des outils 

essentiels pour permettre aux apprenants de se saisir de situations complexes, systémiques qui font appel 

à des connaissances dans diverses disciplines qui sont nécessaires dans la transition agroécologique (mise 

en place dôune analyse, de diagnostics suivis de prise de d®cision). 
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B. La transition agroécologique, un enseignement prévu dans les 

formations mais ¨ la mise en îuvre incertaine 

Dans la formation initiale 

Le cadre réglementaire récent246, qui inclut le programme EPA présenté ci-dessus, prévoit que la transition 

agroécologique soit intégrée dans tous les référentiels de diplôme, dans tous les enseignements et dans les 

attendus pour l'obtention des diplômes de formation initiale. 

Les référentiels sont divisés en 3 parties : partie ñR®f®rentiel professionnelò ; partie ñR®f®rentiel de 

certificationò ; partie ñR®f®rentiel de formationò. Ils sont revus tous les 5 ans. Depuis 2017, ces sujets sont 

traités en majorité dans les référentiels professionnels, donnant des éléments de contexte. 

Les compétences en lien avec la transition agroécologique ne sont pas décrites dans la partie 

« Référentiel de formation ». Ceci afin de laisser la latitude aux professeurs pour adapter les cours au 

contexte territorial, mais cela les prive dôun cadre sur lequel sôappuyer. 

La mise en îuvre de lôenseignement de la transition repose donc sur les capacit®s de lô®quipe enseignante, 

et dépend donc de leur formation.  

 

Travail en cours : 

Les r®f®rentiels des formations dipl¹mantes avec le plus dôeffectifs (voir partie 1.A.) ont été étudiés pour 

identifier dans quelle mesure la transition écologique y est traitée. 

Méthode : nous comptabilisons la fréquence de mots clés en lien avec la transition écologique et nous 

vérifions lorsque le mot est trouvé dans le référentiel que le contexte est bien en lien avec la transition 

®cologique. La liste de mots a ®t® ®tablie ¨ partir de la liste de mots utilis®e dans un rapport dôOcapiat247, 

parmis lesquelles nous avons sélectionné les mots qui étaient directement liés à la transition agroécologique 

et ajouté quelques-uns. (voir annexe 1) 

Lôanalyse de chaque r®f®rentiel a permis de voir dans quelle mesure les enjeux de la transition 

agroécologique apparaissent dans les éléments de contexte, les compétences des futurs diplômés et les 

modules de formation. Lôanalyse est encore en cours, mais il semble pour lôinstant que les mots cl®s de la 

transition agroécologique sont plus souvent présents dans les référentiels de niveau supérieurs (niveau 4 et 

5) que dans les formations de niveau 3. 

 

Formation continue (des salariés, exploitants encore non-traités) 
Dôapr¯s notre analyse par mots-clés, 5 % des formations continues financées par Ocapiat (des salariés donc) 

en 2021 traitent des enjeux climatiques, avec une dominante sur les thèmes de la gestion des aléas 

climatiques et la diversification. Cependant, dans les 95 % des formations ñcîur de m®tiersò financ®es, 1/3 

du volume horaire aborde les thématiques liées au climat [demande de précisions en cours].  

Les secteurs des cultures pérennes ont davantage formé leurs salariés aux risques climatiques et à la gestion 

des aléas en 2021 (seuls chiffres disponibles). Cependant, la participation à ces formations semble être très 

conjoncturelle, en r®ponse ¨ des al®as ponctuels. Par exemple, les secteurs de lôarboriculture et la viticulture 

représentent 35 % des stagiaires en 2021, année de gels printaniers importants. Les formations sur la 

diversification et lôagriculture biologique arrivent ensuite dans le classement des thèmes plus demandés. 

[données OCAPIAT] 

 

NB : A noter que cette analyse porte sur du déclaratif dans le descriptif des formations. Il est très difficile de 

savoir dans quelle mesure les enjeux écologiques sont effectivement enseignés par les enseignants, si ceux-

ci sont suffisamment formés pour enseigner ces enjeux de manière qualitative, etc. 

                                                      
 
 
246 Le projet stratégique national pour l'enseignement agricole et le schéma prévisionnel national des formations de l'enseignement 
agricole applicables pour les années 2016 à 2020, https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042234368 (consulté le 
28/05/2024) 
247 Rapport Ocapiat - ñ£tude prospective sur les impacts des changements climatiques en termes dôactivit®s, de m®tiers, dôemplois et 
de comp®tences pour les exploitations agricolesò 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042234368


   118 

 
 
 

 

 

Pour une agriculture bas carbone, résiliente et prospère ï The Shift Project ï juin 2024      
 

 

C. Lôenseignement des enjeux ®cologiques se heurte ¨ des freins 

La mise en place de cette politique est limitée par de nombreux freins : 

¶ Un portage politique au niveau national et territorial fluctuant, et notamment dépendant des politiques 

régionales. 

¶ Une réticence de la part de certains élèves (enseignements différents des pratiques de leur famille). 

¶ Un manque structurel de moyens financiers : les acteurs doivent répondre à des appels à projets 

chronophages, lourds administrativement, et nécessitant des compétences spécifiques en ingénierie 

de projet (compétences présentes surtout dans les gros établissements, les petits établissements 

étant défavorisés).  

¶ Des dotations horaires insuffisantes pour la mise en place des plans locaux (0,5h à 2h/semaine de 

décharge pour 1 enseignant référent + compléments horaires). 

¶ Suivant les régions, pas d'obligation pour les enseignants à se mobiliser, ni à se former à enseigner 

autrement. 

¶ Ce dispositif s'accompagne d'un lourd reporting (indicateurs annuels, enqu°tes th®matiquesé) vers 

le MASA sans valorisation des initiatives menées.  

¶ Dans lôenseignement public, la d®finition dôun Plan local EPA est obligatoire mais sa mise en place, 

son suivi, son reporting varie dôune r®gion ¨ lôautre, sans obligation de r®sultat. 

¶ Pour les ®tablissements priv®s : pas dôobligation de mise en place dôun Plan Local EPA2. 

Lôenseignement de la transition agro®cologique dépend de la volonté des membres des conseils 

d'administration des établissements : des entreprises agricoles locales qui recruteront les futurs 

dipl¹m®s, des syndicats locauxé qui ne sont pas toujours engag®s pour la transition 

agroécologique. 

¶ Suite à la décentralisation de la gestion des lycées agricoles depuis les années 2000 du national 

vers les régions, de nombreux lycées publics et surtout privés connaissent de grosses difficultés 

économiques. Dans ce contexte, il est difficile pour les établissements concern®s dôenvisager de 

prendre en charge une contrainte suppl®mentaire que serait lôenseignement des enjeux de transition 

écologiques. 

 

Recommandations provisoires en réponse à ces freins : 

¶ Préalablement à la mise en place d'un plan, il est nécessaire de s'assurer de la mobilisation des 

établissements (directions et enseignants) via des séminaires d'information, des formations... dans 

le privé et le public. 

¶ Il est indispensable de former les enseignants aux enjeux écologiques et agroécologiques afin quôils 

soient ¨ lôaise pour les enseigner, et ¨ l'approche capacitaire pour apporter une vision systémique. 

¶ Valoriser les établissements qui mettent en place des initiatives pour d®velopper lôenseignement 

des enjeux écologiques dans leurs formations. Exemples : ñPrintemps des transitionsò, la lettre 

EPA2, les actions de communication du Ministère (réseaux sociaux, L'aventure du Vivant...). 

¶ Développer des politiques régionales valorisant les formations aux métiers agricoles auprès 

dôautres publics et promouvoir lôenseignement des enjeux ®cologiques. Exemple : la Région 

Bretagne qui finance des projets dô®tablissements visant une r®duction de lôusage des produits 

phytosanitaires de synth¯se dans lôagriculture. 

¶ Mobilisation de tous les acteurs des établissements dans le cadre des phases de construction 

des PLEPA avec des réunions participatives et des groupes de travail ouverts à l'ensemble des 

acteurs (personnels, apprenants, associations, professionnels, institutionnels...), lors des réunions 

pédagogiques, administratives et de direction. Implication du référent EPA dans les différentes 

instances (comités de direction, conseil intérieur, d'exploitation, d'administration...).  
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LôEmploi agricole : état des lieux, 
volume dôemploi, conditions 
dôemploi et de travail 

Cette note propose un ®tat des lieux quantitatif synth®tique du volume dôemploi agricole et des conditions 

dôemploi et de travail dans le secteur agricole. Elle pose le contexte dôun travail qui sera men® pour la version 

finale de ce rapport, dôestimation de lô®volution de lôemploi et des m®tiers agricoles pour une agriculture bas 

carbone, résiliente et prospère. 

 De moins en moins dôactifs agricoles, et une recomposition 

profonde des métiers vers davantage de salariat 

La part de lôemploi en agriculture a fortement diminué dans les dernières décennies en France, 

passant de 9,1 % en 1980 à 2,7 % en 2022248.  

 

En 2020, lôensemble des actifs ayant travaill® sur une exploitation agricole en France m®tropolitaine 

représentent 675 000 équivalents temps plein249 (ETP)250. Le volume de travail agricole total est ainsi en 

baisse de 10 % par rapport ¨ lôann®e 2010, en parall¯le de la diminution du nombre dôexploitations qui sô®l¯ve 

à 20 % sur la période251. 

 

Le travail des exploitants et coexploitants a baissé dans une proportion similaire, et sa part reste stable à 

58 % du travail agricole. En revanche, lôemploi familial diminue (8 % des ETP agricoles en 2020, contre 12 

% en 2010) ; a contrario du travail fourni par les salariés permanents non familiaux, qui augmente sur la 

période (de 17 % en 2010 à 21 % en 2021) (Figure 1). Le travail fourni par des prestataires de travail 

agricoles (ETA et CUMA notamment) est en hausse lui aussi ; dôautant plus que cette dynamique semble 

sous-estimée par la statistique agricole252. Au travail fourni par les ETA et CUMA sôajoutent environ 20 000 

ETP dans des activit®s de soutien ¨ lôagriculture253 ï non pris en compte dans la figure ci-dessous. 

 

Lôagrandissement des exploitations, leur sp®cialisation et la tendance au sur®quipement en machinisme 

favorisé par une fiscalité attractive se conjuguent à un coût du travail salarié élevé et à une concurrence sur 

la main-dôîuvre agricole qualifiée. Cela a accéléré la diminution de la main-dôîuvre dans les charges 

                                                      
 
 
248 INSEE, ç Transformations de lôagriculture et des consommations alimentaires è, 2024, p. 74, 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/7728903 (consulté le 10 avril 2024). 
249 Un équivalent temps plein correspond au travail d'une personne à temps plein, sur une année. Ainsi, quatre personnes travaillant 
trois mois à temps plein correspond à un équivalent temps plein. 
250 En tenant compte du travail réalisé au sein des ETA et CUMA. Agreste, Recensement agricole 2020, Main-dôîuvre et 
externalisation des travaux, Primeur n°11, juillet 2022, https://agreste.agriculture.gouv.fr/agreste-web/disaron/Pri2211/detail/ (consulté 
le 10 avril 2024). 
251 Agreste, Recensement agricole 2020, https://vizagreste.agriculture.gouv.fr/evolution-du-nombre-d-exploitations.html (consulté le 10 
avril 2024). 
252 Catherine Laurent et Geneviève Nguyen, « Innovation in Labour Organisation and Social Conditionality: Implications for Farm 
Advisory Services », EuroChoices, 21 (1), 2022, p. 56-62 ; cité par François Purseigle et Bertrand Hervieu, Une agriculture sans 
agriculteurs, Presses de Sciences Po, 2023, p. 16. 
253 Activités de soutien à la production animale, Location de machines et équipements agricoles et autres mises à disposition de 
ressources humaines. Ceresco et Quadrat pour Ocapiat, « Description et anticipation des impacts emploi, métiers et compétences », 
juillet 2022. 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/7728903
https://agreste.agriculture.gouv.fr/agreste-web/disaron/Pri2211/detail/
https://vizagreste.agriculture.gouv.fr/evolution-du-nombre-d-exploitations.html


   120 

 
 
 

 

 

Pour une agriculture bas carbone, résiliente et prospère ï The Shift Project ï juin 2024      
 

 

dôexploitation ï malgré des exonérations de cotisations sociales sur les travailleurs occasionnels 

demandeurs dôemploi.  

 

 

Figure 31 : Équivalents temps plein (ETP) agricoles en 2010 et en 2020  

Source : INSEE254 

 
Au-delà du seul affaissement de la population agricole, la nature du travail a aussi évolué. Le travail 

temporaire, le travail à temps partiel, le travail salarié, étaient restreints par le passé aux travaux peu 

qualifiés ; ces modalit®s de travail concernent aujourdôhui des actifs ayant des missions plus techniques et 

davantage de responsabilités255. 

 

Côest dans cette recomposition profonde des m®tiers agricoles que doit sôins®rer la transition de lôagriculture 

vers un système bas carbone et résilient. 

 Lô®volution de lôactivit® agricole aura des impacts en emploi 

contrastés selon les OTEX 

A. Un volume dôemploi et une intensit® en emploi variables dôune 

OTEX ¨ lôautre 

Lôemploi agricole est fortement concentr® dans quelques orientations technico-économiques 

(OTEX) : la viticulture et les grandes cultures repr®sentent ¨ elles seules plus dôun ETP agricole sur trois 

(37 % ï Figure 32).  

 

Toutefois, lôemploi de ces OTEX tend ¨ baisser, l¨ o½ dôautres, comme le mara´chage et lôhorticulture, voient 

au contraire leur volume dôemploi augmenter (+4,8 % entre 2020 et 2021)256.  

                                                      
 
 
254 INSEE, ç Transformations de lôagriculture et des consommations alimentaires è, 2024, p. 103, 
https://www.insee.fr/fr/statistiques/7728903 (consulté le 10 avril 2024). 
255 François Purseigle, Bertrand Hervieu, Une agriculture sans agriculteurs, Presses de Sciences Po, 2023 
256 Agreste - Recensement agricole ; MSA ; traitements SSP. Agreste, Estimation dôemploi agricole. Emploi 2021 et estimations 
provisoires 2022. Les Dossiers n°3, juillet 2023. 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/7728903





















































































































